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R�sum�

Le Mali est un pays principalement agraire, dont la production se fait avant tout � 
l’�chelle des exploitations familiales. Le d�veloppement rural est par cons�quent une des 
priorit�s pour lutter contre la pauvret�. Tenant compte des difficult�s que subit 
actuellement le coton, la principale culture de rente du pays, une politique de
diversification des cultures alternatives a �t� entreprise par l’Etat. Parmi ces cultures 
d’importance nationale, on trouve le ma�s, c�r�ale largement consomm�e par la 
population malienne. En parall�le, des structures d’appui promeuvent des fili�res 
prometteuses � l’�chelle locale. Tel est le cas du piment. 

Aussi diff�rentes qu’elles sont, les deux (2) fili�res manquent d’organisation et il existe 
peu d’information sur leur place dans l’�conomie des exploitations familiales. L’�tude a 
�t� effectu�e en zone cotonni�re dans la r�gion de Sikasso. 

Le mode d’organisation des EFA est presque le m�me d’une zone � l’autre. Si les acteurs 
partagent l’opinion que la diversification est la bonne voie pour r�pondre aux difficult�s 
actuelles, 58% des EFA analys�es ne disposent pas de strat�gie individuelle concr�te. En 
m�me temps les OP,  principales repr�sentantes des exploitations, manquent de 
m�thode pour la mobilisation des ressources externes et la mise en place de nouveaux 
partenariats, permettant de faire valoir les fili�res.

L’analyse �conomique montre que les cultures sorgho et ma�s dans le syst�me de 
rotation du coton ainsi que le piment sont plus rentables que celle du coton. 
L’organisation des producteurs en coop�ratives autour des diff�rents maillons des deux 
fili�res permettra de renforcer d’avantage cette tendance.
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INTRODUCTION

Le d�veloppement rural est une des priorit�s de la politique nationale du Mali. Pour y 
parvenir, l’Etat malien a �labor� le sch�ma directeur du secteur du d�veloppement rural 
(SDDR) et la loi d’orientation agricole (Loi No 06-40/AN-RM) qui ont pour objectifs : 

 Augmenter la contribution du secteur � la croissance �conomique, 

 Renforcer la s�curit� et la souverainet� alimentaire, 

 Am�liorer les revenus et les conditions de vie des populations  rurales, 

 Prot�ger l’environnement et

 Conserver les ressources naturelles.

De nos jours, le coton reste prioritaire pour la production agricole. Mais l’Etat, ensemble 
avec les acteurs concern�s1 et les partenaires d’appui, poursuit une politique de 
diversification et de promotion de fili�res alternatives. Parmi ces fili�res, on trouve les 
l�gumes et c�r�ales s�ches (Loi No 06-40/ AN-RM : Art 173) dont le piment et le ma�s.

Le ma�s (Zea mays), faisant partie du syst�me de rotation du coton et favoris� par la 
qualit� des sols et les conditions climatiques de Sikasso, dispose d’un potentiel de 
production plus �lev� que les autres c�r�ales s�ches (sorgho, mil). Il est cultiv� dans 
tous les villages de la r�gion. Par contre, il est sensible aux al�as climatiques (mauvaise 
r�partition des pluies, exc�s d’eau en d�but de cycle etc.). Les productions et les 
superficies ont consid�rablement augment� et sont pass�es respectivement de 175 000 T 
sur 95 484 ha en 1995/ 1996 � 257 407 T sur 155 078 ha en 2002/ 2003.

Les principales zones de production du ma�s dans la r�gion sont les cercles de Sikasso 
avec 36% de la production totale suivi de Bougouni (15%), Kadiolo (13%), Koutiala 
(12%), Yanfolila (10%), Kolondi�ba (9%) et Yorosso (5%)2 . 

De fa�on g�n�rale au Mali et plus particuli�rement dans le cercle de Sikasso, le ma�s3

(appr�ci� pour sa qualit� nutritive) est essentiellement produit pour l’autoconsommation. 
Afin de mieux faire valoir le ma�s plusieurs exp�riences ont �t� �labor�es par les 
autorit�s et des priv�s au niveau de la transformation : l’action minoterie villageoise, la 
ma�serie de GMM pour la transformation industrielle, etc. Malheureusement ces 
exp�riences n’ont pas �t� une r�ussite.

Au niveau de la commercialisation interviennent diff�rents acteurs (producteurs, 
interm�diaires, grossistes/ demi grossistes et d�taillants) pour une quantit� tr�s faible. 

Le piment (Capsicum fructescens) est une plante originaire de l’Am�rique centrale. Dans 
la r�gion de Sikasso, le piment est consid�r� comme culture de rente principalement 
dans le p�rim�tre constitu� de l’ex-arrondissement de Boura (cercle de Yorosso) et des 
villages frontaliers avec le Burkina Faso. L’introduction de la cotonculture l’a fait reculer4 . 

1 Producteurs, CTD, OP, PTF etc.
2 Assembl�e r�gionale de Sikasso
3 On distingue le ma�s blanc destin� � la consommation humaine et le ma�s rouge, principalement utilis� comme 
aliment b�tail
4 En termes de superficie et main d’œuvre et de revenu
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Le piment se cultive dans tous les villages des communes rurales de Boura et Menamba 
1, dans certains villages de Koumbia, et ailleurs � Dj�li, Niamana et Kassorola dans le 
cercle de San (r�gion de S�gou). En plus, on observe actuellement une expansion de la 
culture de piment vers des zones5 autres que le bassin de production habituel.

L’ensemble de la production de la commune de Boura, estim� � 200 tonnes par an 
(J�kasy 2005), est en g�n�ral vendu en �tat, apr�s s�chage sans aucune transformation. 
Le march� se caract�rise par une forte fluctuation des prix qui pr�sente une amplitude 
parfois extraordinaire oscillant entre 750 � 2 000 FCFA, exceptionnellement entre 300 
FCFA  et 4000 FCFA.

Les march�s importants de vente de piment sont : Boura, San, Segou, Mopti et Bamako. 
Le march� de piment se subdivise en march� local, national et sous-r�gional. Sur le 
march� national de piment les commer�ants maliens sont concurrenc�s par les Nig�rians, 
S�n�galais et les Ivoiriens.

Le pr�sent document comporte cinq parties essentielles. La premi�re partie traite la 
notion d’exploitation familiale. La seconde pr�sente les diff�rentes typologies des 
exploitations familiales. Une troisi�me partie est consacr�e � l’organisation interne et 
externe des exploitations familiales ainsi qu’� leur articulation avec les organisations 
paysannes. La quatri�me partie analyse l’�conomie de l’exploitation familiale et la place 
des fili�res ma�s et piment dans cette �conomie. Enfin, dans la cinqui�me partie nous 
pr�sentons des indicateurs socio-�conomiques qui permettent d’�valuer le bien-�tre des 
exploitations familiales.

I Contexte g�n�ral

En promouvant une agriculture durable, moderne et comp�titive tout en tenant compte 
des objectifs de la d�centralisation et en int�grant les diversit�s agro �cologiques, l’Etat 
malien d�finit la ligne directrice de sa strat�gie de lutte contre la pauvret�.

Le coton reste la priorit� de la production agricole. La strat�gie de l’Etat en mati�re de 
diversification et de promotion de fili�res alternatives a �t� renforc�e suite aux 
probl�mes li�s � la production du coton, notamment l’importante baisse du prix de coton 
fibre sur le march� international. De fa�on g�n�rale, les revenus des exploitations 
familiales agricoles (EFA) productrices de coton ont baiss�. Parfois les co�ts de 
production d�passent largement les revenus de vente engendrant un d�ficit net.

Une tendance � la diminution de la superficie de la culture de coton dans toute la r�gion 
peut �tre observ�e. La crise acridienne, la d�gradation du syst�me agro �cologique et 
l’augmentation de la d�mographie ont �galement renforc� la r�orientation des EFA vers 
la production de fili�re de production locale, notamment celle du ma�s. L’impact de la 
crise cotonni�re est vaste, aux contraintes naturelles et �conomiques s’ajoute la 
privatisation de la CMDT pr�vue pour 2008. 

Malgr� ces �v�nements r�cents, la fili�re coton reste prioritaire pour le Mali et 
notamment dans la r�gion de Sikasso. Le coton, culture de rente, est destin� � 
l’exportation et assure un revenu pour 3.5 millions de personnes (Marot 2007).

5 Certains villages du cercle de Sikasso
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Sikasso r�gion � potentialit� �norme, disposant de nombreuses possibilit�s de 
diversification de la production, reste parmi les r�gions plus pauvres du pays.

L’assembl�e r�gionale (AR) de Sikasso reconna�t ce potentiel et poursuit une politique de 
promotion du d�veloppement rural. L’AR est soutenue dans ces activit�s par plusieurs 
partenaires parmi lesquels la Suisse qui conna�t une longue tradition de coop�ration et de 
pr�sence dans la r�gion. Notamment le processus de d�centralisation, des actions de 
renforcement au niveau des autorit�s r�gionales, l’aide budg�taire, la sant�, la formation 
professionnelle et la diversification agricole, sont au centre de sa collaboration.

Le programme J�kasy financ� par la Coop�ration Suisse, via Intercooperation Sahel, 
s’inscrit dans une logique d’accompagnement des organisations paysannes fa�ti�res 
(OPF), et des collectivit�s territoriales d�centralis�es (CTD) dans le processus de 
diversification et le soutien au d�veloppement des fili�res afin de renforcer l’�conomie 
locale avec pour base les EFA.

Le programme J�kasy, en accompagnant l’AR dans l’�laboration de sa politique de 
promotion des fili�res porteuses, s’est positionn� sur 6 fili�res, dont le ma�s et le piment, 
jug�es porteuses par les acteurs de la r�gion, qui voient en ceux-l� l’aboutissement d’un 
d�veloppent orient� vers la diversification des sources de revenu des EFA.

Cette analyse se veut d’�tre un �l�ment d�monstratif de mise en exergue de la place 
qu’occupent les fili�res ma�s et piment dans l’�conomie des EFA dans la r�gion de 
Sikasso, aux fins de plus d’investigations pour leur valorisation.

1. Probl�matique 

Les actions concr�tes accompagn�es par J�kasy se font en r�ponse � la demande des 
acteurs cl�s � l’issue d’un processus participatif de planification au sein des organisations 
partenaires. Dans ce processus d’auto�valuation et de programmation (AEP), les paysans 
formulent directement des probl�matiques qui devraient susciter l’int�r�t et le soutien 
des organisations et institutions d’appui, telle que J�kasy. 

Il en ressort un manque d’informations sur l’importance du ma�s et du piment en sein des 
exploitations familiales. Dans ce dessein, il s’agit d’abord d’analyser la place des fili�res 
ma�s et piment dans l’�conomie des exploitations familiales, afin d’apporter de nouveaux 
�l�ments permettant une meilleure valorisation de ces deux fili�res dans la r�gion de 
Sikasso. Puis, d’�tudier l’organisation des EFA, OP et des interactions qu’elles 
entretiennent, afin de  mieux conna�tre leur fonctionnement. Ces r�sultats permettront 
une meilleure connaissance de ces acteurs cl�s du d�veloppement rural.

2. Objectifs

L’�tude porte essentiellement sur deux dimensions : une �conomique et l’autre 
organisationnelle. Elle se fixe les objectifs suivants :

 Analyser l’�conomie familiale des EFA et d�terminer la place des deux fili�res dans 
cette �conomie ;

 Faire une typologie des EFA ;

 Meilleure connaissance de l’organisation des EFA, des OP et de leurs interactions ; 
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 Identifier les indicateurs pouvant permettre � J�kasy de mesurer l’impact de 
l’accompagnement des OP sur les conditions de vie des EFA ;

 Identifier les goulots d’�tranglement et des potentialit�s li�es aux deux fili�res et 
proposer des actions pertinentes qui pourront �tre d’un grand apport pour 
l’am�lioration du revenu des EFA.

3. R�sultats attendus 

 Une typologie des EFA ;

 Analyse de l’�conomie familiale et la place des fili�res ma�s et piment dans cette 
�conomie ;

 Analyse du positionnement des OP partenaires de J�kasy sur les fili�res ma�s et 
piment dans les zones d’�tudes (localisation, fonctionnement, structure) ;

 Analyse des relations entre les OP partenaires de J�kasy et les EFA membres 
(Acc�s aux services, informations, formations, acc�s aux march�s, financement, 
etc.) ;

 Identifier des goulets d’�tranglement et des potentialit�s li�es � la production des 
deux fili�res ; 

 Identifier des indicateurs permettant une �valuation rapide de la situation socio-
�conomique des EFA ; 

 Proposition d’actions pertinentes pouvant �tre d’un grand impact sur 
l’am�lioration du revenu des EFA.

4. Hypoth�ses

1. Le ma�s est la c�r�ale autoconsomm�e le plus par les EFA.

2. La culture du ma�s est plus rentable que celle du coton

3. Le ma�s occupe une place primordiale dans le revenu des EFA

4. La culture du piment est plus rentable que toutes les autres cultures � Yorosso

5. Le piment occupe une place primordiale dans le revenu des EFA � Yorosso

6. Une organisation des EFA permettra d’augmenter les recettes issues du piment

5. M�thodologie

1.1 S�lection de la zone g�ographique

L’�tude s’�tend sur quatre villages dans la r�gion de Sikasso, dans lesquelles le 
programme J�kasy travaille en partenariat avec des OP locales. En m�me temps, les 
localit�s choisies, sont des zones importantes de production de ma�s respectivement de 
piment. Les zones d’�tudes sont : 

Pour le ma�s : Cercle de Sikasso
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Village de Nongon-Souala, chef-lieu de la commune Nongon-Souala

Village Bambougou, commune de Denderosso

Pour le piment : Cercle de Yorosso

Village de Boura, chef-lieu de la commune de Boura

Village de Kome, commune de Boura

1.2 S�lection de l’�chantillon

L’�chantillon est compos� de 24 exploitations familiales agricoles (EFA) dont six (6) par 
village. Les EFA ont �t� choisis lors d’un atelier de lancement dans chaque village dans 
lequel ont pris part les EFA, OP et OPF.  Les acteurs ont d�fini la taille (petite, moyenne 
et grande) des superficies cultiv�es en ma�s et piment.  Ensuite, les acteurs ont d�sign� 
deux EFA par cat�gorie pour participer � l’�tude.

Etapes de l’�tude

L’ensemble des travaux a �t� structur� en quatre (4) phases.

Phase pr�liminaire

 Recherches bibliographiques 

 Entretiens avec des personnes et institutions ressources

 �laboration des questionnaires

 Introduction dans les villages

 Test du questionnaire EFA

Phase terrain

 Ateliers de lancement

 Enqu�tes aupr�s des EFA, OP, OPF et institution de cr�dits dans les villages

Phase de transcription et d’analyse 

 Transcription et premi�res analyses

 Ateliers de restitution des premiers r�sultats et session de travail sur  les 
questions organisationnelles

Phase finale

 Int�gration des r�sultats des ateliers

 Analyses et R�daction

 Restitution finale
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II. Pr�sentation des zones d’�tude 

L’�tude men�e, se concentre dans la r�gion de Sikasso qualifi�e de la seule r�gion du 
Mali qui s’�tend en exclusivit� dans la zone humide et subhumide. La r�gion se 
caract�rise par des savanes arbor�es, arbustives et foresti�res plus denses. Sikasso, 
troisi�me r�gion administrative du Mali, occupe le sud du territoire national entre le 
12�30' latitude nord et  la fronti�re ivoirienne d'une part et 8�45' longitude ouest et la 
fronti�re Burkinab� d'autre part. Sa capitale r�gionale est situ�e � 390 km de Bamako. 
Elle est limit�e au Nord par la r�gion de S�gou, au sud par la r�publique de la C�te 
d'Ivoire, � l'est par Burkina Faso et au nord-ouest par la r�gion de Koulikoro.

D’une superficie de 71 790 km26 soit 5,8% du territoire national, la r�gion de Sikasso 
compte 7 cercles et 147 communes. 

1. Nongon-Soula et Bambougou 

Issues de l’ex-arrondissement de Danderesso suite au d�coupage territorial en 1996 dans 
le cadre de la mise en œuvre de la d�centralisation, les villages de Nongon-Souala et 
Bambougou sont des zones agricoles par excellence. 

Nongon-Souala est limit� � l’Est par la commune rurale de Dioulabougou-Kafo 
(pr�fecture de Koutiala), au Nord-ouest par la commune rurale de Kl�la et au Sud par la 
commune de Danderesso. 

Bambougou est limit� � l’Est par la r�publique du Burkina Faso, � l’Ouest par la 
commune rurale de Zangaradougou, au Sud-Ouest par la commune rurale de Finkolo 
Sikasso. 

1.1. Milieu physique 

Ces villages ont un relief peu accident� et pr�sentent quelques plateaux peu �lev�s (320 
� 441 m d’altitude). Le climat est de type soudanien caract�ris� par deux saisons : une 
saison s�che qui s’�tend de novembre en mai et une saison pluvieuse s’�tendant de juin 
en octobre. La pluviom�trie oscille en moyenne entre 1.150 mm �  1.400 mm. 

Les vents dominants sont harmattan et la mousson. Les temp�ratures varient entre 20 � 
� 30� C en saison froide et entre 30 � 40� C en p�riode de chaleur. 

La v�g�tation est de type arbor� avec des grands arbres d�passant rarement 20 m de 
haut. Les sols sont de types limono sableux, argileux et lat�ritiques.

Sur le plan hydrologique, Nongon-Souala est arros� par deux marigots : � l’Est par le 
Banifing et � l’Ouest par le Lotio, qui sont l’objet de son enclavement en saison des 
pluies. Ces deux cours d’eau sont permanents en toute saison et se rencontrent � 
l’extr�me Nord de la commune en un point qu’on appelle le Bafoulab�.

A Bambougou, les cours d’eaux ne sont pas permanents et on remarque la pr�sence de 
quelques marres par endroit. 

6 Les donn�es relatives aux communes de Nongon-Souala et Danderesso sont extraites des PDSEC des 
communes
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1.2. Milieu socio-�conomique

1.2.1. Population  

Caract�ris�e par son extr�me jeunesse, pr�s de 60% de la population est �g�s de moins 
de 17 ans dans les deux villages. La population7 est compos�e de Samogos, S�noufo, 
Miniankas, Dogon, Bobo, Peuhl, Malink�, Sarakol� et Mossis. Les Samogos et les 
Sarakol�s sont majoritaires respectivement � Nongon-Souala et � Bambougou.

1.2.2. �conomie 

La principale activit� demeure l’agriculture bas�e sur le coton (consid�r� comme 
principale culture de rente par les EFA), les c�r�ales s�ches et les tubercules (patate, 
igname, pomme de terre). L’�levage est beaucoup pratiqu� vu le niveau des effectifs par 
village. Le probl�me majeur li� � l’�levage est le manque d’eau pour l’abreuvement des 
animaux et le manque d’herbe en saison s�che entra�nant la transhumance. La p�che est 
�galement pratiqu�e par certains paysans � Nongon-Souala.

Les �changes commerciaux occupent une place de choix. � Bambougou, la pomme de 
terre est la culture la plus rentable. Elle est commercialis�e par les producteurs sur place 
et au Burkina Faso. Il existe des coop�ratives de producteurs qui interviennent pour la 
promotion et la commercialisation du coton, de la pomme de terre ainsi que des 
initiatives pour la diversification des sources de revenu.

2. Boura et Kom� 8

Issus de la commune rurale de Boura, ces villages sont � l’est de Yorosso. Boura est 
limit� � l’est par Tansila (Burkina Faso), � l’ouest par le village de Kouloumassana, au 
sud par le village N’Pin et au nord par le village Kom�. Ce dernier est limit� � l’est par le 
village de Banga, � l’ouest par le village Mougnan, au nord par le village Koun et au sud 
par Boura. Tous ces villages appartiennent � la commune de Boura.

2.1. Milieu physique 

Le relief de Boura et Kom� est un plateau avec une altitude moyenne de 250m. Il  est 
l�g�rement incurv� vers le centre, form� d’argile, de lat�rite au sud et de sable au nord. 
Son climat est de type soudanien caract�ris� par deux saisons : une saison s�che et une 
saison pluvieuse. 

Les vents dominants sont le harmattan (novembre � mars) et la mousson (avril � 
septembre ou octobre). Le couvert v�g�tal est celui de la savane arbor�e et arbustive. 
Ces principales formations s’accompagnent de galeries foresti�res et un tapis de 
gramin�es � esp�ces vari�s dont l’ensemble forme un p�turage f�cond au cheptel et un 
abri s�r � la faune.

Les sols sont soumis � une intense �rosion et un ph�nom�ne de lessivage faisant 
appara�tre en surface des carapaces ou cuirasses qui ont donn� naissance � des sols 
ferrugineux pauvres. 

Sur le plan hydrologique, il n’existe pas de cours d’eau permanent dans toute la zone.

7 Selon la DRPSIAT de Sikasso la population de Nongon-Souala est de 4 351 habitants en 2006
8 Les donn�es relatives � la commune de Boura sont extraites de CONSORTIUM BACIL LAFOMO 2002
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2.2. Milieu socio-�conomique 

2.2.1. Population 

De nos jours, les villages de Boura et Kom� comptent 3 512 habitants dont 1 737 
hommes et 1 775 femmes. La population active repr�sente 46% de la population totale 
dont pr�s de 23% des femmes. La densit� est de 18 habitants par km2. Cette population 
est constitu�e par des Bobofings qui sont majoritaires, les Bwas, les Peuhls, Bambaras, 
les Dogons, les Miniankas et les Sarakol�s.

2.2.2. �conomie

Les principales activit�s �conomiques sont l’agriculture, l’�levage et quelques activit�s 
secondaires (le commerce, la cueillette et de transformation de karit� et de n�r�). 
L’�conomie est essentiellement bas�e sur l’agriculture. Les principales sp�culations sont 
les cultures vivri�res (sorgho, mil, ma�s, ni�b�, fonio, arachide et poids de terre) et les 
cultures de rentes (piment et coton). Ces cultures de rente constituent la principale 
source de revenu des paysans. 

L’�levage est longtemps consid�r� comme l’apanage des peuhls. C’est la seconde activit� 
sur laquelle repose l’�conomie des deux villages. Le plus grand handicap au 
d�veloppement du cheptel est le manque d’eau en saison s�che pour l’abreuvement des 
animaux.

L’activit� secondaire est caract�ris�e par la cueillette de karit� et du n�r�. En ann�e de 
forte fructification de ceux-ci, la cueillette de ces produits constitue la principale activit� 
des femmes en dehors des travaux m�nagers.

Le commerce est en voie de d�veloppement dans la commune gr�ce � la foire 
hebdomadaire de Boura qui constitue un grand p�le commercial o� se rencontrent des 
acteurs commerciaux d’horizon divers (San, Koutiala, Sikasso, Mopti, et Burkina Faso). 
Le commerce int�resse particuli�rement les produits de l’agriculture qui sont le piment, le 
coton, l’igname et le s�same.  Il existe des coop�ratives de producteurs de coton et des 
initiatives pour la commercialisation et la diversification des sources de revenu (� 
l’exemple du piment).
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ANALYSE DE L’EXPLOITATION FAMILIALE

1. Notion d’exploitation familiale 

Le concept de l’Exploitation familiale est compos� de diff�rentes dimensions  -
�conomiques, sociales, spatiales, organisationnelles et autres- dont la d�finition peut 
changer consid�rablement d’une r�gion � l’autre. Dans la zone d’�tude, elle d�pend 
largement du terme bambara utilis�. Un enjeu majeur est donc la compr�hension 
linguistique de la notion de famille.

Pour d�finir le concept d’exploitation familiale agricole (EFA) le Memento de l’agronome 
(1991 : 1346) distingue entre deux niveaux d’analyse: un niveau social (logement en 
commun, repas en commun, partage de la cuisine) et un niveau �conomique (partage 
des produits obtenus). Une EFA est alors d�finie comme une unit� de production familiale 
constitu�e par l’unit� familiale � l’int�rieur de laquelle : 

 S’effectue la mise en œuvre en communs des facteurs de production : terre, force 
de travail et moyens de travail

 S’op�re le processus de l’utilisation et de circulation des produits obtenus

Le Club du Sahel (ROPPA 2003 : 1) rajoute un �l�ment d’organisation ext�rieur en 
pr�cisant que l’EFA est ancr�e dans un syst�me de solidarit� et de responsabilit� au sein 
d’une communaut� avec laquelle elle partage le plus souvent une m�me strat�gie qui 
incluse la diversification des activit�s avec pour but la minimisation des risques et 
l’am�lioration des ressources et des terres. 

Mais comment les acteurs paysans eux-m�mes, les repr�sentants des EFA d�finissent-ils 
le terme exploitation familiale ? Lors de l’atelier, les discussions autour d’une d�finition 
�taient vives. En bambara, deux termes diff�rents -Gwa et Dou- pour parler de la famille 
sont employ�s. L’utilisation des mots varie au niveau individuel et par rapport � la zone 
de provenance (urbaine ou rurale). 

Gwa repr�sente la � petite � famille (homme, femme, enfant) compos� d’un m�nage ou 
bien un m�nage (parmi d’autres) dans une grande famille. Le Dou repr�sente la grande 
famille qui cultive et mange ensemble et qui partage un certain nombre de bien. Un Dou 
peut �tre compos� d’un ou de plusieurs Gwa d’un nombre de membre variable9.

Figure 1 Sch�matisation des termes Gwa et Dou (Mod�le Sikasso)

9 Lors de l’atelier sur l’identification des axes d’accompagnement des fili�res et la validation des crit�res de 
s�lection des OP et OPF partenaires (Diarra et Traor� : 2005) le r�sultat �tait le m�me. N�anmoins il reste la 
d�finition individuelle de ce qui est � la famille � qui peut �tre tr�s limit� (parents avec leurs enfants) ou tr�s 
large (tous les oncles, tantes, cousins, cousines, neveux, ni�ces etc.)

Gwa Gwa

Gwa Dou
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Les exploitations analys�es dans le cercle de Sikasso (musulmanes et polygames) sont 
majoritairement compos�es de plusieurs m�nages (Gwa) ou foyers, car les fr�res et fils 
cultivent ensemble composant une m�me exploitation familiale avec la grande famille
(Dou). Sous l’influence du syst�me coton, et les revenus qu’il a su g�n�rer on observe un 
morcellement, d�tachement des gwa, des grandes familles en plusieurs exploitations 
ind�pendantes.

Figure 2 Sch�matisation d’une EFA compos�e d’un m�nage unique (Mod�le Yorosso)

Dans le cercle de Yorosso (chr�tiens monogame) la majorit� des EFA est compos�e d’un 
seul m�nage (Figure 2).

Bas� sur les �l�ments recueillit, les acteurs paysan arrivent aux d�finitions suivantes 
(Benoit- Cattin M. et Faye J. 1981):

Une exploitation familiale est

 Un ensemble de personnes (hommes, femmes, enfants) actifs et non actifs qui 
sont li�s par des liens de parent�s, et ont une coh�sion familiale, qui cultivent 
ensemble, mangent ensemble et poss�dent des biens en commun.

 Un ensemble de personnes (hommes, femmes, enfants) autour d’un chef de 
famille, qui partagent un mat�riel d’�quipement pour cultiver ensemble une 
surface commune.

Nous constatons que les d�finitions n’englobent pas d’�l�ment d’organisation ext�rieure 
comme c’est propos� par le Club du Sahel, mais se forment autour des dimensions 
sociales (vivre, manger etc. ensemble) et �conomiques voire productives (travail et 
possessions partag�s). 

Les EFA ne sont pas homog�ne et se distinguent en fonctions de certains crit�res. Dans 
ce sens le prochain chapitre est consacr� aux typologies des exploitations familiales.  

2. Typologies des exploitations familiales

La stratification des exploitations agricoles en groupes homog�nes du m�me type selon 
des crit�res sp�cifiques est un aspect d�terminant pour orienter de fa�on efficace des 
interventions au niveau des EFA. Diff�rentes typologies ont d�j� �t� �tablies aussi bien 
par des instituts de recherches (CIRAD, IER, CERDES, Club du Sahel etc.) que des 
entreprises (CMDT), mettant l’acc�s sur des crit�res diff�rents. Mais quelle est la vision 
paysanne ? (KEBE et all : 1999) � la qu�te d’une r�ponse, nous pr�sentons d’abord des 
typologies �tablies par des organisations et chercheurs. Ensuite nous pr�senterons une 
typologie �tablie par les acteurs lors des ateliers de restitution et de travail � Sikasso et 
Boura10. Nous conclurons le chapitre avec une proposition pour une typologie socio-
fonctionnelle.

10 Annexe 6 Rapport de Synth�se des Ateliers


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2.1. Typologie de base : Superficie cultiv�es en ma�s et piment

La d�finition de la taille (petite, moyenne et grande) des surfaces cultiv�es en ma�s ou 
piment �tait le point de d�part pour le choix des EFA analys�es. La d�finition a �t� faite 
par les acteurs (OP et EFA) lors des ateliers de lancement dans chacun des quatre 
villages s�lectionn�s. 

2.1.1. Taille des surfaces cultiv�es en ma�s

Au niveau du ma�s, le crit�re de la taille a d�j� �t� appliqu� par le Minist�re de 
l’agriculture, de l’�levage et de la p�che (2004) dans son rapport sur la fili�re ma�s dans 
la r�gion de Sikasso. Il distingue les petits, moyens et grands producteurs par rapport 
aux surfaces cultiv�es et les petits et grands producteurs par rapport � la quantit� 
produite.

Nous avons voulu introduire le deuxi�me niveau de distinction par rapport � la quantit� 
produite, mais les producteurs s’y sont oppos�s en argumentant que les rendements en 
chiffres sont souvent inconnus et l’�valuation d’une bonne ou mauvaise r�colte se fait sur 
la base de crit�res tr�s individuels. Argument que nous pouvons, � la r�trospective, 
confirmer. Les r�sultats sont illustr�s dans le tableau ci-dessous.

Tableau 1 : Taille des superficies de ma�s d�finies par les producteurs

Village
Surface

D�finition de la 
DRA11 Bambougou Nongon

Petite 0.5-3 ha 0.5ha - 3ha 0.5ha - 3.9ha
Moyenne 3-6 ha 3.1ha - 6ha 4ha  - 6.9ha
Grande 6ha+ 6.1ha+ 7ha+

Les surfaces d�finies � Boura et Kome sont identiques. Cela s’explique par la participation 
de certaines personnes de Kom� � la r�union de Boura d’une part, et d’autre part la forte 
collaboration et interconnexion des producteurs et associations de producteurs de 
piment, d’o� l’existence d’une forte coop�ration entre les principaux acteurs des deux 
villages. 

2.1. 2. Taille des surfaces cultiv�es en piment

Aucune �tude exhaustive sur la fili�re piment au Mali ne nous est connue. Ils n’existent 
donc pas de donn�es comparables par rapport au crit�re de la superficie cultiv�e en 
piment.

Tableau 2 Taille des superficies de piment d�finies par les producteurs

Village 
Surface Boura Kome
Petite 0.25ha - 0.4ha 0.25ha - 0.4ha
Moyenne 0.5ha - 0.9ha 0.5ha - 0.9ha
Grande 1ha+ 1ha+

11 Minist�re de l’agriculture, de l’�levage et de la p�che (2004) R�pertoire des intervenants de la fili�re ma�s : 
R�gion de Sikasso, Rapport final. DRA, Sikasso
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Les surfaces d�finies � Boura et Kome sont identiques. Cela s’explique par la participation 
de certaines personnes de Kom� � la r�union de Boura d’une part, et d’autre part la forte 
collaboration et interconnexion des producteurs et associations de producteurs de 
piment, d’o� l’existence d’une forte coop�ration entre les principaux acteurs des deux 
villages.

2.2. La typologie CMDT

Afin d’am�liorer l’efficacit� de son syst�me de vulgarisation, la Compagnie Malienne pour 
le D�veloppement du Textile (CMDT) a �labor� une classification des EFA par rapport � 
l’�quipement. On distingue quatre (4) types d’exploitations familiales: A, B, C et D.

Tableau 3 : Crit�res de distinction des types d’EFA selon la CMDT

Type A Type B Type C Type D
2 paires de BdT 1 paire de BdT
1 charrue labour
1 semoir
1 multiculteur
1 charrette asine ou 
bovine

- Sous-�quip�e par 
rapport � ses besoins
- Manque le plus 
souvent d’un semoir

Pas ou partiellement 
�quip�es, ces EFA 
connaissent la 
technique des 
cultures attel�es et 
ont souvent la 
possibilit� 
d’emprunter du 
mat�riel.

- Non- �quip�e
- Pratique la culture 
manuelle ou se 
retrouve oblig�e de 
louer tous le mat�riel 

Troupeau de bovins 
de 6 t�tes minimum 
en plus des BdT

Absence de troupeau Absence de troupeau Absence de troupeau

Source : Berthe et all. 1991 ; ESPGRN 1999 :7

Les EFA de types C et D �tant sous- �quip�es ou pas �quip�es sont oblig�es d’emprunter 
du mat�riel ou de la main d’œuvre pour certaines �tapes de la production, ce qui r�duit 
la flexibilit� et les mettent en d�pendance de la main d’œuvre et des �quipements des 
autres. Ils se retrouvent donc souvent en retard par rapport au calendrier de la 
production.

Figure 3 : R�partition de l’�chantillon par type CMDT

0

1

2

3

4

5

EFA par 
type

No Ba Bo Ko
Villages

Typ A
Typ B
Typ C
Typ D



ECO12_2007 Exploitation familiale agricole – Sikasso, Mali 23

Observations

 Parmi les EFA analys�es, la majorit� (16) correspond au type B. Parmi les EFA de 
type B on compte 5 qui manquent de semoir et une qui manque de charrue pour 
remplir les conditions du type A qui repr�sentent 29 pourcent (7) de l’�chantillon. 

 Une EF (Bo2) � Boura correspond au type D, car elle ne dispose d’aucun 
�quipement et d’aucune unit� d’attelage. L’EFA en question ne cultive pas de 
coton.

 L’obligation de louer du mat�riel et de la main d’œuvre apporte des co�ts 
suppl�mentaires et des retards dans les travaux. Probl�me confirm� par Bo2, car 
le retard provoque des pertes au niveau de la r�colte (r�colte tardive diminue la 
qualit� du piment etc.)

Tableau 4 : Disponibilit� d’�quipement et d’animaux de traction par EFA, en moyenne

Troupeau
de bovins 
t�tes en 
moyenne     
(min- max)

BdT 
T�tes en 
moyenne
(min- max)

Char-
rette

�ne Charrue 
labour

Semoir Multiculteur

Nongon 37.6 (3-
100)

14.8 (3-30) 1.3 3.5 2.8 0.3 4

Bambougou 32.6 (7-78) 10.2 (4-22) 1.6 2.3 1.6 1.16 4.6
Boura 5.5 (0-12) 4.3 (0-10) 1 2 1.5 0.6 3
Kome 7.6 (0-20) 4.3 (2-10) 1.1 1.6 2 1 2.1

Les chiffres hors parenth�se repr�sentent des moyennes issues de l’�chantillon

Les chiffes entre parenth�se correspondent au plus petit et au plus grand nombre de 
bovins que d�tient une EFA

 L’agro- �levage est plus courant � Nongon et Bambougou qu’a Boura et 
Kome. On constate une diff�rence consid�rable au niveau de la taille des 
troupeaux ainsi que du nombre de bœufs de traction.

 Charrette asine : � l’exception de deux EFA (Bo2, Ko2) toutes les autres 
poss�dent au moins une charrette et un �ne. 

 A  Nongon et Bambougou les EFA sont mieux �quip�es qu’� Boura et Kome. 

La pr�sence de grands troupeaux augmente la capacit� de produire de la fumure 
(Dufumier M. 2004 : 511). Les EFA � Nongon et Bambougou ont une capacit� de 
production de fumure sup�rieure, ce qui repr�sente un potentiel non seulement pour la 
fertilit� des terres mais aussi pour compl�mentarit� ou la r�duction des engrais chimique.
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Figure 4 : Hectares par actif agricole r�partition selon les types CMDT

 La superficie moyenne cultiv�e par actif s’�l�ve � 1,37 ha � Bambougou, 1,73ha � 
Boura, 1,91ha � Kome et  2,22 ha � Nongon.

En outre on observe que dans tout l’�chantillon les attelages travaillent beaucoup plus 
d’hectares (Entre 7,26 ha � Boura et 13,89 ha � Nongon) par unit� d’attelage que pr�vu 
par la CMDT (6ha maximum).

2.3. Une typologie � productive � du club de Sahel

Le club du Sahel (ROPPA 2003) propose une typologie bas�e sur la nature et la diversit� 
des cultures produites. On distingue les EFA de :

Type 1 orient�es vers le march� et dont la production est organis�e autour d’une 
culture de rente comme le caf�, le coton etc. 

Type2 pratiquant une forte diversification entre cultures de rente et culture de 
consommation

Type3 orient�e vers la production de c�r�ales et l’autoconsommation.

Les EFA de type 3 sont les plus pauvres et ont un acc�s plus difficile aux intrants. En 
effet, les EFA qui ne produisent pas de coton se retrouvent hors du syst�me CMDT qui 
donne acc�s aux intrants � cr�dits. Elles sont, donc, confront�es � des difficult�s d’achat 
au comptant des intrants. Selon les auteurs, les EFA du troisi�me type sont vou�es � la 
disparition, car le manque de ressources financi�res rend toute acquisition de facteurs de 
production plus difficile (Toulimin C et Gueye B. 2003).

Observations

L’�chantillon analys� correspond majoritairement au type 2 qui pratique en parall�le des 
cultures de rente (coton, piment et pomme de terre) et des c�r�ales de consommation 
(ma�s, sorgho, mil). Cette tendance se renforce d’avantage avec les difficult�s li�es � la 
production du coton, la s�cheresse et la crise acridienne (2003). 
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2.4. Une typologie fonctionnelle

Blanchard (2005) distingue neuf (9) types d’unit�s de production qui se classent dans 
trois (3) groupes principaux: �leveurs peulhs, agriculteurs et agro- �leveurs. La 
typologie met en rapport les superficies cultiv�es en ma�s, sorgho et coton avec le 
nombre de BdT et de bovins d’�levage pr�sent dans l’exploitation. Les neuf types sont :

Cette typologie met en avant la tendance des �leveurs Peulhs de s’installer dans un 
village et de prendre go�ts � l’agriculture tout en poursuivant leurs activit�s d’�levage en 
transhumance. Parall�lement on observe de plus en plus d’agriculteurs qui poss�dent des 
troupeaux d’une taille consid�rable. L’agro- �leveur constitue le maillot interm�diaire et 
une �tape vers la diversification de la production.

L’�chantillon, portant sur les exploitations familiales agricoles, ne contient pas d’�leveurs 
peulhs. Par contre � Nongon et Bambougou certaines des EFA poss�dent des troupeaux 
d’une taille importante, mais les activit�s de commercialisation de la viande ou du lait 
restent peu d�velopp�es.

Figure 5 R�partition des EFA par rapport � la taille de leurs troupeaux les BdT exclus

Globalement les troupeaux restent avant tout un investissement avec un potentiel 
�conomique (vente de viande, de lait, production de fumure etc.) sous- exploit�es. 
N�anmoins la s�paration classique entre �leveurs et agriculteurs n’est plus aussi stricte 
qu’auparavant. L’apparition d’agro- �leveurs est un bon indicateur pour une tendance 
vers la diversification de la production. 
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2.5. Typologies paysannes

Lors des ateliers, les acteurs paysans ont �labor� et pr�sent� des crit�res qui leurs 
permettent de cat�goriser les exploitations (Annexe 6). La synth�se de ces typologies est 
repr�sent�e dans le tableau ci-apr�s.

Sont distingu�s quatre (4) types d’EFA  - tr�s petite, petite, moyenne et grande – par 
rapport �:

 Le nombre d’actifs

 L’�quipement

 La surface cultiv�e

 La production agricole 

 Balance entre revenu et d�pense

Tableau 5 : Synth�se des typologies pr�sent�es par les acteurs paysans lors des ateliers de 
Sikasso et Boura

Tr�s petite EFA Petite EFA Moyenne EFA Grande EFA
1 actif

Pas d’�quipement

Petite surface
cultiv�e

Petite production

Revenu < D�penses

2 actifs
1/2 paire de bœuf

1 charrue, daba

Petite surface 
cultiv�e

Petite production

Revenu = D�penses

3 actifs
1 paire de bœufs

�quipement incomplet
Surface moyenne
cultiv�e

Production moyenne

Petite marge
b�n�ficiaire

≤ 4 actifs
≤ 2 paires de bœufs

�quipement complet
Grande surface 
Cultiv�e

Grande production

Revenu > D�penses

Observations

 Les acteurs reprennent majoritairement la typologie de la CMDT qui est bas�e sur 
l’�quipement. Les acteurs �tant impr�gn�s du syst�me de formation et de 
production cotonnier, s’en servent comme point de r�f�rence. 

 Les crit�res � taille des surfaces � et la � production � restent ind�finis. En outre 
la caract�risation en petite, moyenne et grandes surfaces cultiv�es d�pend des 
cultures qui devraient �tre sp�cifi�es.

 La notion de la rentabilit� a �t� introduite  � Balance entre revenus et d�penses. 
C’est un �l�ment int�ressant � retenir car lors des entretiens nous avons constat� 
que beaucoup d’EFA n’ont pas d’id�es globales sur l’�tat de leurs comptabilit�. Les 
donn�es de l’�tude montrent que 50% de l’�chantillon a une balance familiale 
d�ficitaire. Nous allons reprendre ce point dans la partie �conomique.

 Il n’y a aucune r�f�rence par rapport aux troupeaux et aux activit�s d’�levage. La 
cat�gorisation se limite ainsi sur des activit�s agronomiques et la typologie exclue 
les agro- �leveurs  et �leveurs. Ceci est �tonnant car notamment � Nongon les 



ECO12_2007 Exploitation familiale agricole – Sikasso, Mali 27

agro- �leveurs sont nombreux et certains ont des troupeaux d’une centaine de 
bovins.

2.6. Vers une typologie paysanne socio - fonctionnelle

Les acteurs ayant introduit la notion de la balance entre revenu et d�pense - un facteur 
ignor� par d’autres typologies - mais faisant abstraction totale de l’aspect � �levage �, 
nous faisons un amendement � la typologie paysanne en introduisant deux �l�ments 
nouveaux:  

 La taille du troupeau (bovin) et

 Le degr� de diversification des sources de revenu

Face � la crise du coton et des ph�nom�nes comme la variabilit� et l’insuffisance de la 
pluviom�trie qui s’inscrivent dans le contexte  plus large du changement climatique ainsi 
que la lib�ralisation du commerce et les interactions �conomiques � l’�chelle globale, la 
capacit� d’adaptation des producteurs devient de plus en plus importante. Une 
diversification des sources de revenus, et donc de la production, permet de diminuer 
la vuln�rabilit� des producteurs face � ces variables incontr�lables pour un producteur 
local. 

Les typologies pr�sent�es ne tiennent globalement pas compte du degr� de 
diversification des exploitations, ni de la balance entre revenu et d�penses. En nous
basant sur les syst�mes de classification pr�sent�s, notamment celle introduit par les 
acteurs m�mes, nous proposons donc une typologie paysanne socio-
organisationnelle qui distingue trois (3) types d’EFA : Petit, moyen et grand. La 
distinction entre � tr�s petit � et � petit � �tant difficile, nous les consid�rons 
comme des EFA de type petit.

Dans chaque groupe, on distingue les EFA par rapport � leur activit� principale : 
agriculture, agro- �levage, �levage, etc. Chaque type d’EFA peut, ensuite �tre analys� en 
fonction du degr� de diversification de sa production et sources de revenu ainsi que de sa 
solvabilit�.  Les crit�res d’analyse sont les suivants :

 Surface totale et surfaces totale cultiv�es 

 Surface cultiv�e pour les principales sp�culations (coton, mais, sorgho et piment)

 �quipement (Charrue, semoir, multiculteur, tracteur etc.)

 Bœuf de traction 

 Taille du troupeau (de bovin)

 Pr�sence de petit �levage: Caprins, Ovins, Porcins, Volaille

 Balance entre D�penses et Revenu

 Degr� de diversification : production agricole et autres activit�s g�n�ratrices de 
revenu

Cette derni�re typologie permet une classification assez compl�te de l’EFA et permet 
d’avoir une id�e du bien-�tre de l’exploitation (Chp. 5). 

Pour mieux comprendre les interactions des EFA avec leur environnement, nous abordons 
dans le prochain chapitre l’organisation interne et externe des EFA.
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3. Organisation des EFA

3.1. Organisation interne

3.1.1 L’exploitation 

L’exploitation agricole est  une organisation familiale autour de l’a�n� (Benoit- Cattin et 
Faye 1981 : 83). � la t�te de chaque EFA, se trouve un chef de l’exploitation qui la guide, 
assure l’approvisionnement en facteurs de production et d�cide de l’utilisation de la 
production. Ainsi il attribue � chaque femme de m�nage la quantit� n�cessaire de 
c�r�ales pour la pr�paration des repas quotidiens. Il veille �galement sur l’harmonie et la 
solidarit� en sein du groupe familial qu’il repr�sente aussi � l’ext�rieur. Il s’agit le plus 
souvent de l’a�n� du groupe familial qui prend la t�te de l’exploitation. 

Le syst�me est patrilin�aire. Ainsi un chef de famille qui par des raisons d’�ge ou de 
maladie ne peut plus accomplir sa t�che, la d�l�gue soit � son fr�re, soit � son fils (Ko3) 
(Gomez 2005 : 61). La d�l�gation des taches se fait �galement en cas d’absence du chef 
(Ko5).

Parfois les responsabilit�s du travail sont partag�es entre le chef d’exploitation et un chef 
des travaux. Dans ce cas, le premier contr�le les revenus, les d�penses et la gestion de 
l’EFA tandis que le second dirige les travaux champ�tres en d�cidant du jour au jour ce 
qu’il faut faire. Il s’agit le plus souvent du fils a�n� de la famille, exceptionnellement le 
membre de la famille ayant les meilleures connaissances en techniques agricoles (Ba6). 
Dans les EFA compos�es d’un seul m�nage ou avec peu de m�nages les deux 
responsabilit�s sont confondues et assum�es par une seule personne. 

Les grandes exploitations compos�es d’un nombre de membres �lev�s, d�signent par fois 
un membre comme commissionnaire charg� de faire les courses et commissions de l’EFA 
(No4).

Les d�cisions sont prises par le chef de l’exploitation, dans certains cas elles sont prises � 
la suite d’une concertation familiale par les hommes. Exceptionnellement le chef de 
famille (Bo5) prend ses d�cisions ensemble avec sa femme (Gomez 2005 : 61).

3.1.2. Le m�nage

Les grandes familles sont souvent constitu�es de plusieurs m�nages qui correspondent 
g�n�ralement � des foyers form�s par les fils et fr�res qui vivent parfois avec leurs 
femme(s) et enfants en dehors de la grande coure. Les m�nages reproduisent la 
hi�rarchie de l’EFA � une �chelle plus petite. En parall�le aux travaux communs de 
l’exploitation, ils poursuivent des activit�s propres � eux (Ex. pomme de terre � 
Bambougou).

La principale culture de rente (coton) ainsi que les c�r�ales (ma�s, sorgho, mil etc.) sont 
cultiv�es ensemble au niveau de l’EFA. Une part du revenu issu de cette production sert � 
couvrir les besoins de l’exploitation, et l’autre est attribu�e aux m�nages et individus12 .

12 Cette redistribution partielle est consid�r�e comme un encouragement, une r�mun�ration symbolique pour le 
travail fourni.
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3.1.3. Les individus

Les travaux champ�tres et m�nagers sont r�partis de fa�on bien pr�cise entre homme, 
femme, jeunes et enfants. Si les hommes accomplissent le gros des travaux champ�tres, 
les femmes s’occupent de la maison, des enfants, et sont en charge de la cuisine. En 
d�pendance d’une famille � l’autre et d’une ethnie � l’autre les femmes participent 
pleinement � la production agricole ou uniquement � des �tapes bien pr�cises comme le 
sarclage ou la r�colte (Annexe 3).

Une femme mari�e divorc�e ou veuve a le droit de cultiver sa propre parcelle. Souvent il 
y a des cultures bien sp�cifiques qui sont attribu�es aux femmes : le riz, les arachides, 
les potagers etc. Selon Gomez (2005 : 61) c’est le chef de la famille qui d�cide si les 
femmes peuvent garder leurs revenus ou pas. Nous avons constat� que les revenus 
g�n�r�s par ces femmes les appartiennent enti�rement. Tout de m�me il est � la 
disposition de leurs maris en cas de besoin. De mani�re g�n�rale, ces revenus servent � 
financer les f�tes, des �v�nements sp�ciaux, l’entretien des enfants et les besoins de la 
femme (savon, contraception, produits d’hygi�ne etc.). En plus, les femmes assurent en 
g�n�ral les frais de condiments ce qui implique la recherche de bois de chauffe.

Les filles et femmes non mari�es pr�tent mains forte dans les taches m�nag�res. Elles 
n’ont pas de parcelles � cultiver. Mari�es, elles s’installent dans le foyer du mari et 
prennent la responsabilit� de son m�nage ou se mettent sous la tutelle de la belle-m�re. 

Les jeunes hommes, de 15 ans jusqu’� leur mariage, se mettent � leur propre compte en 
cultivant un petit champ en dehors des heures de travaux du champ collectif. Le revenu 
g�n�r� doit couvrir leurs besoins personnels en loisir et habillement (Gomez 2005).

Les gar�ons entre 5 et 15 sont en charge de petits travaux comme le gardiennage des 
troupeaux en hivernage et participent aux travaux champ�tres. 

Les terres cultiv�es par les femmes et les jeunes leur sont accord�es par le chef de la 
famille. 

L’organisation sociale interne des EFA reste en gros la m�me dans les deux zones et pour 
toutes les EFA analys�es. Le chapitre suivant pr�sente les principales strat�gies  
emprunt�es par les EFA.

3.2. Strat�gies des exploitations

3.2.1. Diversification

Sur les 24 EFA analys�es 14 disent ne pas avoir une strat�gie particuli�re. Leur strat�gie 
est d’attendre des actions de la part de l’Etat, des OP ou encore des PTF. L’importance 
d’une diversification est n�anmoins affirm�e par la plupart des producteurs. Beaucoup de 
producteurs affirment qu’en absence d’une sp�culation semblable au coton, un 
changement de la production n’est pas int�ressant.

La diversification de la production et des sources de revenus est la principale 
strat�gie (10) appliqu�e. Notamment la diminution des surfaces cultiv�es en coton en 
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faveurs, d’autres cultures porteuses (ma�s) est r�elle. Dans ce sens � Kome, la majeure 
partie d’une CPC a d�cid� d’abandonner le coton pour la campagne 07/0813 . 

� Boura et Kom� on mise beaucoup sur la production du  piment, qui reprend peu � peu 
sa place de principale culture de rente. � Bambougou14 par contre on diversifie vers la 
pomme de terre et le ma�s. Ce dernier est �galement favoris� par les producteurs de 
Nongon. S’il y avait un march� organis� pour le ma�s semblable � celui du coton, certains 
producteurs affirment qu’ils changeront leur mani�re de produire. L’insatisfaction par 
rapport � la situation actuelle est manifest�e, n�anmoins la majorit� des producteurs 
d�sire un syst�me organis�, avec des prix fixes � l’ann�e.

La production en contre-saison (p�riode s�che) d�j� pratiqu�e � Bambougou pour la 
pomme de terre, est une option r�elle pour le piment15 , si la ma�trise d’eaux peut �tre 
assur�e. 

La production du s�same, de pourgh�re pour la fabrication de biocarburant16 ou 
encore la production de semence de bonne qualit� sont des opportunit�s int�ressantes, 
occasionnellement saisie par certains producteurs.  

3.2.2. Fumure organique 

La majorit� des EFA (21) produit de la fumure, mais la quantit� produite reste infime. 
Notamment les longues distances entre les champs (o� on ramasse les r�sidus) et la 
fosse (o� on produit la fumure) rendent la tache p�nible. La distance limite �galement 
l’apport de fumure sur les champs �loign�s, donnant pr�f�rence aux champs de 
proximit�. Tout de m�me, certaines EFA essaient s�rieusement d’augmenter la 
production de fumure organique afin de compl�ter l’engrais chimique.

3.2.3. Activit�s commerciales

L’activit� commerciale telle qu’elle se pr�sente (vente de c�r�ales, de b�tail, de lait, de 
poisson etc.) est une strat�gie emprunt�e par certaines EFA pour financer des d�penses. 
Elle repr�sente un grand potentiel notamment par des op�rations sp�cifiques aux besoins 
locaux tels que l’embouche de porcins dans la zone de Boura.

3.2.4. R�le des femmes

La diversification des sources de revenu des femmes contribue d’une mani�re � �quilibrer 
la balance de l’EFA. � Boura un projet de micro- cr�dit pour femmes (ODS Mali) offre la 
possibilit� de financer des petites activit�s g�n�ratrices de revenu17.  Par ailleurs 
certaines femmes produisent et vendent du fil � coton au tisserand local (Bambougou). 
La commercialisation du beurre et du savon de karit� ou la vente de dolo (la bi�re locale) 
sont d’autres pratiques observ�es.

13 La d�cision de laisser la production du coton �tait prise suite au retard consid�rable de la premi�re pluie, ce 
qui a emp�ch� le semi � temps. Un semi tardif influence la bonne floraison et augmente consid�rablement le 
risque d’une mauvaise r�colte, donc le remboursement des intrants sera difficile.
14 Certains producteurs se sont concert�s avec les services de douane pour obtenir des taxes forfaitaires par 
camion de pomme de terre. Ce qui facilite l’exportation vers le Burkina.
15 La production du piment en contre-saison demande un syst�me d’arrosage, pour combler le manque d’eau
16 Une entreprise de biocarburant bas�e � Sikasso est venue proposer aux producteurs � Nongon (No1) la 
production du pourgh�re.
17 Bo2, la plus petite exploitation analys�e, profit de ces cr�dits. Madame fait de la restauration lors du jour du 
march�. Elle contracte un cr�dit, qui lui permet d’acheter les condiments n�cessaires pour la pr�paration.
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La privatisation en vue, certains producteurs attendent concr�tement � ce que les OP 
reprennent une partie des fonctions de la CMDT. L’organisation des EFA en associations 
et coop�ratives est donc une des strat�gies primordiales face aux probl�mes rencontr�s 
par les producteurs. Le prochain chapitre est consacr� � une analyse du fonctionnement 
et la capacit� de mobilisation de ressources externes des OP, plus pr�cis�ment des CPC 
et de APP.

3.3. Organisation externe des EFA : les OP

Traditionnellement, les paysans se r�unissent en tons18 , tontines19 et groupement. Ce 
sont des groupes d’entraide poursuivant ensemble des activit�s agricoles et/ou sociales. 
Nous remarquons une forte pr�sence de groupements informels qui se mettent ensemble 
lors des travaux champ�tres. Au fil du temps, on a vu na�tre le mouvement associatif 
avec ces associations villageoises (AV), puis plus tard des coop�ratives, des unions et 
des syndicats.  

Le mouvement associatif a pris son �lan vers les ann�es 1960 avec la venue de la 
culture du coton. � l’�poque, la CMDT a largement promu la mise en place des AV, pour 
faciliter la gestion de la production cotonni�re, la diffusion du mat�riel, de techniques et  
de services20 . C’est dans ce m�me sens qu’elle a �tabli la typologie des exploitations, 
pour faciliter la gestion du syst�me cotonnier. 

Durant les ann�es 1990 on observe une multiplication des AV (Barbedette 2004). Une 
bonne partie de ces nouvelles organisations sont issue d’un morcellement des AV 
existantes. La mauvaise entente li�e � la gestion financi�re a pouss� des membres � 
quitter les associations et de mettre en place d’autres. Dans certains villages on constate 
successivement plusieurs cr�ations de nouvelles AV21 . Les producteurs confirment des 
probl�mes d’argent li�s � l’insolvabilit� de certains membres. � Il y avait des producteurs 
qui n’arrivaient pas � rembourser leurs dettes et les autres �taient oblig�s de les couvrir. 
C’est comme cela que certains ont d�cid� de partir et de cr�er une autre AV � (Ko1). 
Parfois les AV m�mes contractaient des dettes pour des projets d’infrastructure, affectant 
s�rieusement la coh�rence interne. Le cumul des fonctions par certains en combinaison 
avec des modes de gestion peu participatifs (pas de comptes rendus budg�taires lors des 
AG etc.), est un autre facteur de mise en place de nouvelles AV.
Au d�but des ann�es 90, le mouvement associatif, �tait activement impliqu� dans les 
�v�nements qui ont entrain� la chute du r�gime de Moussa Traor� et la venue de la 
d�mocratie. Une r�glementation stricte permettant une meilleure surveillance du 
mouvement date de cette �poque.

Avec la venue de la d�mocratie, l’Etat s’est rendu compte que les structures 
associatives �taient peu adapt�es aux besoins actuels et qu’une approche plus 
commerciale permettant une gestion ind�pendante des affaires et des produits agricoles 
au OP �tait pr�f�rable. La loi no� 01- 076 du 18 juillet 2001, introduisant le statut de 

18 Le nom � ton � signifie association, organisation, coop�rative etc. en Bambara.
19 Les tontines sont des micro- caisses informelles: un groupe de personnes qui cotise � un rythme fixe une 
somme d’argent d�finie. Le montant total est ensuite attribu� selon un syst�me de besoin et de rotation � un 
des membres du groupe.
20 Au d�but la CMDT envoyait des �tudiants pour peser le coton. Afin de traiter directement avec les 
producteurs, elle a ensuite encourag� la  mise en place d’AV et la formation des secr�taires g�n�raux 
(alphab�tisation).
21 Suite � des probl�mes li�s � une grande dette contract�e de l’AV de Kome, et des probl�mes financiers li�s � 
ce cr�dit, certains des membres ont d�cid� de quitter l’AV et de mettre en place une nouvelle association.
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coop�rative, r�ponde � ce besoin. � partir de 2002 La transformation des AV en CPC 
prend place.

Les principaux textes de lois r�gissant les OP sont :  

 Lois N�04-038 2004 qui remplace l’ordonnance N�41/PGC du 28 mars 1959, 
relative aux associations

 Lois no� 01- 076 du 18 juillet 2001 concernant les coop�ratives

Enracin�s dans les communaut�s villageoises les organisations paysannes (OP) sont la 
voix qui exprime les besoins et les souhaits des populations rurales. D’autant plus que, 
de nos jours, les OP sont devenus les interlocuteurs et repr�sentants de la soci�t� civile 
privil�gi�s vis-�-vis des intervenants ext�rieurs comme l’Etat, les priv�s et, avant tous, 
les PTF. Les organisations paysannes doivent donc �tre capable de remplir des fonctions 
�conomiques et organisationnelles n�cessaires pour d�fendre efficacement les int�r�ts et 
r�pondre aux besoins de leurs membres (Bertham� et Mercoiret 1993). 

Une meilleure compr�hension du fonctionnement des OP, leurs actions et surtout de leur 
capacit� de mobiliser des ressources s’impose. Nous commen�ons par une pr�sentation 
des diff�rents types d’organisations, suivies par une mise en exergue du fonctionnement 
interne des organisations analys�es (CPC, APP). Pour terminer nous analyserons leurs 
capacit�s de mobiliser des ressources ainsi que leurs strat�gies de les diversifier.

3.3.1. Types d’organisations 

Les producteurs de coton sont regroup�s dans les coop�ratives de producteurs de coton / 
et vivrier (CPC/CPCV)22 , pour la plupart, issues des AV fond� ant�rieurement. Le ma�s 
fait partie de ce syst�me de rotation cotonnier promu par la CMDT afin d’am�liorer la 
fertilit� des sols et d'augmenter l’auto- suffisance alimentaire des EFA. Par le biais des 
CPC, la CMDT approvisionne les paysans en intrants coton et, de fa�on plus restreinte, 
aussi  pour le ma�s. Les CPC sont alors �galement l’organisation partenaires pour le 
ma�s23 .

La privatisation de la CMDT annonc�e pour 200824 , les CPC sont en train de se regrouper 
en Unions communales de CPC afin de mettre ensemble leurs forces. La plupart de ces 
Unions existent formellement, sans pourtant �tre op�rationnelles. Le tableau ci-apr�s 
explique bri�vement les diff�rences entre les types d’OP.

22 Syst�me de rotation entre 2 � 3 cultures. Le coton est suivi du ma�s et parfois d’une troisi�me culture comme 
le mil ou le sorgho ayant moins de besoin en engrais.
23 Les partenaires de J�kasy � Nongon et Bambougou
24 Fin d�cembre 2007 aucune vente de zone est annonc� et les chiffres de la r�colte 07/08 portent un 
rendement moyen de 800kg/ha.
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Tableau 6 : Les types d’organisations

D�signation Statut juridique Administration 
interne

Caract�ristiques

Association 
Non- reconnue 
(Ex. APP)
(Lois N�04-038 2004)

Pas de reconnaissance 
juridique

Association de personnes

Association  d�clar�e
(Ex. Association 
villageoise)

(Lois N�04-038 2004)

Reconnaissance 
administrative

D�claration au niveau 
du cercle25

Doit soumettre un 
rapport d’activit�
annuel et un 
budget au contr�le 
des autorit�s

Peut :
- Ester en justice 
- Disposer des cotisations de ses membres 

inf�rieurs � la somme de 300’000CFA26, 
et du local

- B�n�ficier des subventions �tatiques, CT 
et �tablissement publics

Ne peut pas
- Distribuer des revenus g�n�r�s parmi les 

membres
- Sans consentement des autorit�s 

collaborer avec des partenaires du 
d�veloppement, 

Association d�clar�e 
d’utilit� publique
(Lois N�04-038 2004)

Personne morale
Titre II (N�59-41)

Soumis au contr�le de 
l’Etat

Peut :
faire tous les actes de la soci�t� civile qui 
ne sont pas interdit par leurs statuts
- Peuvent sous autorisation des  autorit�s 

recevoir des dons/ legs
Coop�rative
Lois no� 01- 076

Personne morale
Ressort territorial fix� 
(Art7)
R�c�piss�

Reconnaissance 
administrative et 
juridique 
(Art. 5�)

Constitu� de 3 
Organes :
- AG
-Conseil 
d’administration
-Comit� de 
surveillance
(Art 20)

- � but non lucratif (gestion pour les 
membres, les coop�rateurs)

- Exon�ration des subventions   �tatiques
Peut :
- Ester en justice
- Enti�rement et sans limites g�n�rer des 

revenus et les distribuer parmi les 
membres

- Conclure des partenariats, recevoir un 
soutien librement 

- Recevoir des subventions, legs, dons 
Union (communale/  
r�gionale /nationale)
Lois no� 01- 076
Lois no� 01- 076 : Art 63

Reconnaissance 
administrative et 
juridique 
(Art. 5�)
(Art. 6) 

Regroupe plusieurs 
coop�ratives

Idem aux coop�ratives
- peut effectuer toutes les op�rations 

commerciales et financi�res pour le 
compte des membres 

- exercent des fonctions de gestion vis � 
vis des coop�ratives

F�d�ration
(Lois N�04-038 2004)
(Lois no� 01- 076 : Art 
67) 

Idem aux 
associations

Idem aux associations
- sont des associations de  soci�t�s 

coop�ratives ou des Unions  
- Organisation de d�fense d’int�r�ts

Conf�d�ration
(Lois N�04-038 2004)

Idem aux 
associations

Niveau sous 
r�gional/internation
al

Idem aux associations
Groupement de f�d�ration

25 Exceptions: les associations �trang�res ou � titre politique ou humanitaire doivent d�poser le dossier au minist�re charg� de l’administration territoriale. Les associations 

�trang�res sont soumises � un r�gime sp�cifique notifi� dans la section 2 de l’ordonnance no�41/PGC 1959

26 L’ancienne ordonnance de 1959 limitait le montant administrable � 120'000 CFA.
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L’association est la cellule primaire d�finie comme � �tant un groupement constitu� de 
personnes qui mettent en commun d’une fa�on permanente leur connaissance ou leurs 
activit�s dans un but autre que de partager des b�n�fices� (Monographie de Sikasso 
2006).  On distingue trois (3) types d’associations par rapport � leurs degr�s de 
reconnaissance : informelles, registr�es et a int�r�ts publics.  

La coop�rative est une � entreprise collective dont les membres, associ�s � �galit� de 
droits et d’obligations, mettent en commun travail et �ventuellement capital pour 
satisfaire eux-m�mes leurs besoins sans d�pendre du march� et sans rechercher le profit 
�. Elle peut librement g�rer ses activit�s, revenues et s’engager dans les collaborations 
et partenariats.

Les unions regroupent des coop�ratives � diff�rents niveaux afin de rassembler les 
forces et de les rendre plus fortes. Les unions regroupent en g�n�ral des coop�ratives 
par branches d’activit�s (Ex. b�tail- viande, producteurs de coton etc) mais peuvent 
�galement �tre polyvalentes.

Les f�d�rations sont des organisations fa�ti�res d�fendant les int�r�ts du mouvement 
coop�ratif. Elles sont soumises � la loi relative aux associations. Leurs libert�s de gestion 
financi�re et de s’engager en partenariat est donc limit�. Le but principal est la promotion 
du mouvement  associatif et la d�fense d’int�r�ts (Ex. APROFEM, AOPP). 

Les Conf�d�rations regroupent diff�rentes f�d�rations, et fonctionnent selon le m�me 
principe que les associations et f�d�rations. F�d�ration et Conf�d�ration  favorisent 
l’inter- coop�ration en repr�sentant le mouvement � l’�chelle nationale et internationale.

La figure suivante repr�sente les niveaux d’hi�rarchie entre les diff�rents types 
d’organisation27 .

27 La fili�re b�tail viande par exemple est d�j� tr�s bien structur�e de la base jusqu’au niveau national.
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Figure 6 : Les niveaux de hi�rarchie des OP

En rouge la transformation possible des APP en coop�ratives.

3.3.2. Fonctionnement des Coop�ratives (CPC, CPCV)

3.3.2.1. Objectif

Principal objectif, �voqu� par les membres aussi bien que les OP, est l’entraide. Le fait 
d’appartenir � un r�seau de solidarit� avec des fonctions de filet de secours.

 Entraide

 Promouvoir la production et la commercialisation des cultures 

 D�veloppement du village ; prise en charge de d�penses (salaires d’enseignants, 
sacrifices etc.) et d’infrastructures (puits, etc.) 

 Am�liorer les conditions de vie des membres

L’objectif principal des APP est le renforcement de n�gociation des producteurs au niveau 
de la commercialisation. 

3.3.2.2. Conditions d’adh�sion

 �tre un producteur de coton (CPC) ou de piment (APP)

 Une bonne entente avec les autres membres

 Accepter et respecter des statuts et r�glementations 
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r�gionale des 

PC
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 Paiement des frais d’adh�sion et des cotisations

Les conditions d’adh�sion ne diff�rent pas  consid�rablement entre les CPC et l’APP. Les 
CPC fond�es suite � des probl�mes d’entente � l’int�rieur des AV jugent une bonne 
coh�sion entre les membres, comme condition prioritaire pour une adh�sion. Dans les 
villages o� les OP sont reparties par quartier le fait de vivre ou non dans le quartier n’a 
pas �t� �voqu� comme condition absolue.

3.3.2.3. Structure interne des coop�ratives

On diff�rencie trois (3) organes internes : L’assembl�e g�n�rale, le conseil administratif 
aussi appel� le bureau et le conseil de surveillance. �lus par l’assembl�e g�n�rale (AG) 
pour une p�riode d�finie de 3 ans (no� 01- 076) les mandats sont renouvelables une fois 
de fa�on cons�cutive. Fond�e en 2002 ou apr�s, la question du renouvellement des 
membres des organes ne s’est pas encore pos�e aux CPC observ�es.

L’assembl�e g�n�rale (AG) est l’organe constitutif de la coop�rative et englobe 
l’ensemble des coop�rateurs (membres).

Le bureau ou conseil d’administration est compos� de minimum 3 et maximum 10 
personnes appel�es administrateurs, est guid� par le Pr�sident et son Vice- pr�sident.  
Les administrateurs remplissent des fonctions suivantes :

 Secr�taire g�n�ral et Adjoint 

 Tr�sorier et  Adjoint 

 Magasinier et Adjoint

 Secr�taire (s) � l’organisation

Certaines CPC ont des postes sp�cifiques tels qu’un secr�taire au conflit, un 
approvisionneur (pareil aux commissionnaires des EFA), responsable pour la formation 
ou encore un secr�taire aux cr�dits qui �value la solvabilit� des membres. Les CPCV � 
Boura et Kome ont d’ailleurs une Secr�taire aux affaires des femmes, repr�sentant les 
productrices en sein du comit�.

L’AG ou le bureau peuvent d�signer des conseillers techniques avec des missions 
pr�cises. Dans les cas observ�s, l’�quipe technique compos�e de 5 ou 6 membres se 
charge � 

 Participer aux formations et diffuser les bonnes pratiques agricoles parmi les 
membres.

 Mesurer les surfaces cultiv�es en coton, ma�s et sorgho pour assurer une 
coh�rence entre la demande et l’utilisation d’intrants.

 Organiser le pesage du coton (Siguidja)

Le Comit� de surveillance, compos� de 2 � 5 personnes, fait le suivie des activit�s et 
assure le contr�le budg�taire de la coop�rative. Il remplit la fonction d’un auditeur 
interne. Ses membres ne font pas partie du bureau. 

Au moment du passage, l’Association des producteurs de piment (APP) �tait en train de 
faire les d�marches pour obtenir le statut de coop�rative. Une fois ce statut re�u, la 
structure interne correspondra � celle qu’on vient de pr�senter.
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3.3.2.4. Communication

Le principal organe de gestion, le bureau, se r�uni avec une fr�quence r�guli�re mais 
tr�s variable d’une coop�rative � l’autre allant d’une fois par d�cade � Bambougou � une 
fois par mois � Boura. La loi (no� 01- 076 : Art 39) pr�voit une fr�quence minimale d’une 
session tous les deux mois. 

Ce sont les secr�taires g�n�raux qui diffusent l’information aux membres lors des 
r�unions auxquelles ils les convoquent �galement.

Les d�cisions et communications se font lors des AG ordinaires ou extraordinaires. La 
fr�quence minimale est d’une AG par an, mais en r�alit� les CPC se r�unissent 
au minimum deux fois (une fois avant et une fois apr�s la campagne agricole) par an. � 
Bambougou, une des CPC se r�unit m�me tous les  10 � 15 jours pour �changer les 
informations issues de la rencontre entre le bureau et le chef de la Zone de production 
agricole (ZPA), repr�sentant de la CMDT dans la zone28 .

� Kome (CPC1) le secr�taire g�n�ral remarque que les gens sont d�courag�s par rapport 
au coton et la situation financi�re de l’organisation qui ne permet pas d’entreprendre de 
nouveaux projets, les r�unions se font donc moins fr�quentes. Tout de m�me si 
l’information entre les membres passe relativement vite, la communication entre les 
diff�rentes CPCV (Ex. Kome) reste difficile. 

Globalement  le flux d’information entre les CPC et les membres est jug� positif. 
Exceptions font certains membres qui estiment les AG sont trop peu fr�quentes, laissant 
ainsi les membres sous- inform�s. � Une information est importante � un moment bien 
pr�cis, arrivant en retard elle peut perdre son utilit� ! � (Ko4)

3.3.2.5. Activit�s des CPC et APP

L’organisation de la production et de la commercialisation du coton est la pr�occupation 
principale des CPC. Ceci implique quatre (4) activit�s principales :

 Gestion des intrants coton (commande, distribution, stockage)

 Gestion des engrais pour les c�r�ales avec le SYCOV

 Pesage du coton

 Distribution des revenus du coton aux membres 

Le surplus des intrants est stock� sur place pour la campagne suivante ou rendu � la 
CMDT. Les paysans et CPC n’y perdent pas d’argent.

Les engrais pour les c�r�ales int�gr�es dans le syst�me de rotation29 proviennent du 
SYCOV. Le pesage se fait � la fin de la campagne. Les CPC se chargent de peser la 
r�colte et de charger les camions. La CPC repartit, apr�s d�duction des dettes les 
revenus aux exploitations membres.  

28 La CMDT a reparti le territoire en diff�rentes zones de production agricoles et  nomm� un  technicien pour 
chacune de ces  zones qui font le lien entre les producteurs et les centres r�gionaux de la CMDT et passent 
l’information sur les bonnes techniques agricoles tout en surveillant les surfaces cultiv�es.
29 Avec la baisse des prix pour le coton fibre et depuis que l’approvisionnement en intrants devient plus difficile, 
les producteurs ont la tendance de � tricher � sur les surfaces en annon�ant plus de superficies de coton 
qu’effectivement produit, afin de pouvoir mettre d’avantage des intrants sur les sp�culations c�r�ali�res (ma�s, 
sorgho).
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De grands besoins financiers sont li�s � la production. La CMDT a, en partenariat avec 
la BNDA, mis en place un syst�me de cr�dits permettant aux paysans d’acc�der � des 
cr�dits d’�quipements30 . Le KJ31 est une union de caisses mutuelles d’�pargne et de 
cr�dit du Mali qui offre aux exploitations des cr�dits d’�quipement, de campagne32 , de 
stockage et de financement pour les intrants.  Entre les institutions financi�res et les 
producteurs, la CPC �value et facilite les demandes de cr�dit de ses membres. De 
fa�on beaucoup plus restreinte et en fonction des ressources disponibles la coop�rative 
m�me accorde des petits pr�ts aux membres en difficult�.

La participation � et l’organisation de formation ainsi que la diffusion interne de savoir 
sur de bonnes techniques agricoles est un aspect central des activit�s des coop�ratives, 
qui prennent ici le r�le d’un service d’extension et de vulgarisation. L’enseignement des 
bonnes techniques agricoles et l’utilisation correcte des engrais et pesticides permettent 
une optimisation de la production et la pr�servation voire l’am�lioration de la fertilit� des 
sols. Si c’est principalement la CMDT qui a mis en place un syst�me de formations, 
certains CPC (Kome) ont cherch� des partenaires externes pour r�pondre � des besoins 
sp�cifiques.

La contribution aux frais du village tels que les sacrifices, les infrastructures et les 
salaires des enseignants et la mise � disposition des services du groupe dans les champs 
des membres (sortie de groupes) font �galement partie des activit�s des OP. La culture 
d’un champ collectif (Kome) permet de revenir en aide aux membres et de couvrir les 
frais du fonctionnement de la CPC33 . 

Nous remarquons que les CPC ne s’activent pas sp�cifiquement dans la recherche 
d’intrants pour compl�mentaires pour les cultures vivri�res.

Association des producteurs de piment (APP)

Les activit�s des APP restent encore moins d�finies. Une fois la coop�ration en place, il 
est pr�vu qu’elle facilite l’acquit aux intrants et la commercialisation de la production 
selon les besoins sp�cifiques de la culture du piment. En attendant, les actions 
entreprises par cette association fond�e en 2006 se concentraient sur la mise en place de 
l’organisation. Ce processus se fait avec le soutien de IC-Sahel et Fitin�-Consult qui 
forment les producteurs aussi en bonnes techniques de production (Pr�paration de la 
fumure organique, construction de bonnes cl�tures pour les p�pini�res, syst�me 
d’arrosage � goutte d’eau pour les p�pini�res et le renforcent de leurs capacit�s en 
gestion.

Par manque d’institutions financi�res sur place l’APP est � la recherche d’une caisse 
d’�pargne qui donnerait des cr�dits de r�colte. L’id�e est de couvrir les besoins 

30 Cr�dit sur quatre ans qui sert � acheter du mat�riel agricole
31 USAID, SOS Faim, GAA et la Banque europ�enne d’intervention ont ensemble mis en place le KJ. But 
principal �tait de s�curiser l’argent des paysans et de cr�er un system de micro cr�dit pour les producteurs. Le 
KF est aujourd’hui autog�r� et ind�pendant des structures initiantes.
32 R�pond aux besoins des paysans durant la p�riode de soudure (entre deux r�coltes) et permets aux artisans 
et commer�ants de faire des avances de tr�sorerie
33 Ces champs ne sont pas  permanents. Chaque ann�e, un autre membre mets � disposition une parcelle. 
1998 �tait l’ann�e de la famine. Une AV a distribu� les c�r�ales de son propre champ parmi les familles. En plus 
en 2002 elle avait achet� 10 t de ma�s pour les distribuer. L’argent pour l’achat des c�r�ales provenait d’un 
cr�dit de la BNDA. Le cr�dit a �t� rembours� par la vente du ma�s que les familles ont amen� comme payement 
en nature pour les c�r�ales donn�es (Kome 2)
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imm�diats apr�s la r�colte lorsque les prix sont bas34,  tout en donnant la possibilit� de 
vendre la production � un moment plus propice.

La recherche d’un grand op�rateur qui pourrait acheter ou pr� - financer l’achat de la 
production, afin de permettre une vente tardive est une priorit�. 

3.3.3. Appui et Financement

Depuis la mise en place de la culture du coton, les producteurs ont �t� organis�s dans un 
syst�me format� par la CMDT et l’Etat, ce qui a frein� et rendu obsol�te toute initiative 
individuelle. Les besoins pour faire fonctionner la production (Input) comme l’acc�s aux 
intrants, la formation et l’�quipement, aussi bien que la mise en valeur et la 
commercialisation des produits sortants (Output) �taient organis�s. La CPC n’avait pas 
de r�le autre que celui d’un interm�diaire entre les producteurs et la CMDT. Tout �tait 
fourni, il s’agissait uniquement de collecter et de redistribuer. Le coton payait bien et 
gr�ce au syst�me de cr�dit d’�quipement et les revenus issus du coton, les EFA ont pu 
progressivement s’�quiper.

Figure 7 : fili�re ferm�e et organis�e, � l’exemple de la fili�re coton

Avec la privatisation annonc�e de la CMDT et l’externalisation de certains services et 
l’arr�t d’autres, les EFA projettent leurs attentes vers les CPC. La capacit� d’auto-
organisation et de mobilisation de ressources devient ainsi cruciale pour les CPC. 
D’autant plus qu’avec le processus de d�mocratisation et la r�orientation des actions vers 
les acteurs de la soci�t� civile, les OP se sont vues propuls�es au premier plan.  

La situation pour l’APP est diff�rente. Dans le cercle de Yorosso, la culture de piment a 
une longue tradition. Avant l’arriv�e du coton, le piment �tait la principale culture de 
rente dans la zone. Mais la production et la commercialisation se faisaient 
individuellement.  Ces derni�res ann�es, les difficult�s du coton ont fait que le piment 
regagne sa place petit � petit et en 2006 les producteurs de piment ont d�cid� de 
s’organiser afin de mieux faire valoir la fili�re.

L’id�e est de faciliter l’approvisionnement en intrants et d’am�liorer la commercialisation. 
Contrairement au syst�me coton qui englobe aussi le ma�s, la fili�re piment ne souffre 
pas d’une sur organisation mais, tout au contraire, d’un manque d’organisation. 

3.3.3.1. Ressources internes

34 La majorit� des producteurs � Boura et Kome est chr�tienne. Les grandes d�penses (No�l) tombent donc 
directement apr�s la r�colte, lorsqu’une grande quantit� de piment arrive sur le march� et les producteurs sont 
forc�s de vendre.

CMDT CMDTInput
�tat

Output
�tat

Associations /  CPC

EFA

EFA

EFA

Syst�me coton
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a) Ressources financi�res des CPC

Les OP disposent de ressources financi�res, ainsi que de ressources humaines. Parmi les 
moyens financiers, on distingue d’abord les sources primaires :

 Les frais d’adh�sion (1000CFA � 5000 CFA)

 Les cotisations des membres (1000 � 1200 CFA par an)

 La CPC re�oit 5400CFA par tonne pes�e de la CMDT

 Part de la CPC dans la production de coton35

 L’�cart entre la recette pes�e par la CPC et celle pes�e par la CMDT

 Prestation de services (sorties de groupe)

 L’exploitation d’un champ collectif

Les frais d’adh�sion, pay�s une seule fois, ne sont pas consid�r�s comme une source 
de revenu. Partant d’une moyenne de 1000 CFA par ann�e et de 35 membres la 
cotisation annuelle par contre est une source de revenu permanente mais largement 
insuffisante pour l’atteinte de projets. Parmi les OP ayant une cotisation, celle-ci est 
automatiquement pr�lev�e sur le revenu du coton. Les CPC sans cotisation annuelle 
pratique g�n�ralement des parts CPC plus �lev�s (30-40kg /tonne).

Le paiement d’un d�p�t de 2000 CFA est une pratique observe dans une CPC. Le d�p�t 
reste dans la caisse et est rembours� lorsqu’un membre d�sire quitter l’OP. A l’�gal des 
frais d’adh�sion ce d�p�t n’est pas consid�r� comme une source de revenu.

10 � 40kg par tonne pes�e (cas observ�s) sont commercialis�s en faveur de la CPC. Avec 
un prix de 160CFA en 2007 cela revient � un total de 1600 � 6400 CFA par tonne : une 
source de revenu consid�rable, m�me si dans certains cas une minime partie du montant 
revient � la personne ayant effectu� le pesage. 

L’apport du surplus du pesage36 est difficile � estimer et variable d’une ann�es � l’autre 
en fonction de la production individuelle. 

Les CPC font des prestations de services dans les champs. Le revenu d�coulant, alimente 
la caisse de la coop�rative, de m�me la commercialisation des r�coltes issues d’un champ 
collectif.

35 Varie d’une CPC � l’autre: entre 10 et 40 kg par tonne commercialis�e
36 On  parle de surplus du pesage lorsque la production d’une EFA n’arrive pas � remplir un camion (8-10t). La 
CPC p�se alors les productions insuffisantes afin de les charger ensemble. La CMDT p�se uniquement le camion 
remplie sur un pont-bascule. La diff�rence entre le tonnage pes� par la CPC et celui de la CMDT est consid�r�e 
comme revenu pour la CPC et pas pour le producteur.
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b) Ressources financi�res des APP

L’APP ne dispose, pour l’instant, pas de ressources financi�res internes autres que les 
cotisations annuelles et les frais d’adh�sion. 

Lorsque la transformation des APP en coop�ratives sera effective, l’Union communale des 
producteurs de piment facilitera les contacts entre les producteurs et les op�rateurs 
�conomiques. Pour ses services, l’union recevra une part des recettes (comparables � la 
part CPC pour le coton) ce qui permettra de financer les d�penses li�es au 
fonctionnement.

c) Ressources des Unions communales

Au moment de l’�tude, les Unions communales des CPC mises en place fin 2006 n’�taient 
pas encore fonctionnelles. A Boura, les CPC ont d�j� d� payer leurs adh�sion ainsi que la 
part sociale afin de pouvoir profiter des services de l’union en 2008. L’importante part 
sociale est pr�vue pour r�aliser des projets ind�pendamment d’un soutien externe. 

Les Unions communales, adh�rant � l’union r�gionale qui est en charge de 
l’approvisionnement en intrant, payent �galement des cotisations et parts sociaux. Cette 
derni�re sert notamment au pr�financement des intrants au niveau r�gional 
(continuation du syst�me d’achat � cr�dit).

Les APP pr�voient un syst�me similaire avec coop�ratives villageoises, union communale, 
puis r�gionale. Mais contrairement aux CPC et leurs Unions, la mise en place est encore 
loin d’�tre r�alit�. La mobilisation de ces ressources ne sera donc pas pour l’imm�diat.

d) Ressources humaines

� Si je veux apprendre quelque chose, je cherche quelqu’un dans la CPC qui peut me 
l’enseigner �.  (Kassoun Ouatara, producteur de Bambougou)

Les OP disposent, gr�ce � leur pole de membres, d’une source de main d’œuvre et de 
personnes de ressources importante. Certains adh�rents ont des connaissances 
approfondies ou ma�trisent des techniques sp�cifiques dans des domaines aussi divers 
que l’arboriculture, le mara�chage, la production de fumure organique, les m�thodes de 
s�lection de semence etc. L’�change de semence, la mobilisation du groupe pour des 
travaux champ�tres  ainsi que des arrangements de prestation de mat�riel de culture 
entre les producteurs sont largement pratiqu�s. Par contre la recherche de personnes 
ressources sur place � et la mobilisation des connaissances locales ne semble pas 
syst�matique.  

3.3.3.2. Ressources externes 

Pour la r�alisation de grands projets, les ressources internes des OP ne suffisent pas. 
Cette situation ne compte pas seulement pour les associations dont les possibilit�s de 
g�n�rer et g�rer des moyens financiers sont limit�es, mais aussi pour les coop�ratives. 
La mobilisation de ressources externes devient cruciale. 
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a) Partenaires des CPC

Le partenaire principal des CPC est la CMDT, qui leur facilite l’acc�s aux cr�dits et des 
formations. Les formations et conseils donn�s par la CMDT37 portaient entre autre sur 
les bonnes techniques agricoles, l’utilisation des intrants et l’alphab�tisation des 
secr�taires g�n�raux. Ces formations sont compl�t�es par des projets tels que le PGR 
(Yeleni ou Lampani) qui forment des membres des comit�s des CPC en gestion financi�re 
et planification. Ces services qui �taient auparavant financ�s par l’AFD doivent 
maintenant �tre pay�s directement par les OP, ce qui fait objet de m�sentente. 

J�kasy, par le biais de Fitin�-Consult, veut soutenir les CPC de Nongon-Souala et 
Bambougou pour l’�panouissement de la fili�re ma�s : mise en relation avec des 
fournisseurs d’intrants, recherche de semences de qualit�, appuie � la commercialisation. 
Fitin�-Consult appui �galement la mise en place d’une coop�rative de producteurs de 
semence de ma�s � Bambougou.

Les CPCV de Boura et Kome n’ont pas de partenariat avec une PTF. N�anmoins il y a eu 
des initiatives :  

 La CPCV Benkadi Boura a fait une demande de construction d’une salle 
d’alphab�tisation au pr�s du PASAOP. La demande est rest�e sans satisfaction.

 La CPCV3 de Kome a b�n�fici� d’une formation portant sur les techniques de 
gestion de la coop�rative et des stocks. La formation financ�e par le PASAOP, a 
�t� faite suite � la demande de la CPCV.

b) Association des APP

J�kasy est l’unique partenaire des APP de Boura et Kome. Le programme travaille avec 
les producteurs sur leur d�veloppement organisationnel, les formes en techniques de 
production du piment et donne un appui � la commercialisation (mise en relation avec 
des op�rateurs �conomiques et renforcement des capacit�s de n�gociation).  La 
transformation des associations en coop�ratives (demandes d�pos�es) et des 
n�gociations avec un commer�ant afin de mettre en place un partenariat d’achat sont en 
cours (D�cembre 2007).

La  � l�pre du piment � maladie qui attaque des champs entiers, ayant un impact 
consid�rable sur la r�colte, est peu connue et pas �tudi�e.  �tant un vrai fardeau pour les 
producteurs, le probl�me a �t� reconnu par la CRU et le programme Jekagnini a entam� 
un programme de recherche sur deux ans, d�butant en 2007. L’�tude est men�e par 
l’IER. 

L’APP a �galement d�pos� son plan d’activit�s au niveau de la commune. Cette d�marche 
permet aux personnes venant de l’ext�rieur de s’informer facilement sur les projets et 
activit�s sur place, ce qui engendra �ventuellement des partenariats pour l’APP. 

3.3.3.3. Possibilit�s de mobilisation de ressources externes

Nous avons vu que le nombre de partenariats (ressources externes) effectivement 
utilis�s au profit des OP sont relativement faibles. Nous pr�sentons donc quelques 
possibilit�s  disponibles.

37 Ant�rieurement la CMDT disposait d’un service sp�cial pour la vulgarisation.
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a) Partenariats

 Les communes 

La collaboration avec la commune et l’inscription de certains projets dans le PDSEC 
permet un acc�s aux programmes de financement de l’Etat.  Action faite par les CPC de 
Kome. La d�position de la planification annuelle au niveau de la mairie permet � toute 
personne int�ress�e une vue globale et rapide sur l’ensemble des organisations et des 
activit�s dans la commune. 

Le r�seau d’organisations (OP, Unions, KJ, ONG etc.) dans la commune constitue un pole 
d’expertise. Une coordination des diff�rents acteurs au niveau de la commune facilitera la 
valorisation de ces ressources humaines, qu’il s’agit d’exploiter.

 Structures d’appui (ONG, Fondations, Programmes et agences bilat�rales)

 Instituts financi�res : BNDA, Kafo Jiginew (KJ), caisses de micro- finance

Face � la privatisation de la CMDT et des difficult�s du coton, la KJ (Nongon-Suala et 
Bambougou) d�sire �tendre ses services sur d’autres cultures diff�rentes du coton. � Il 
s’agit de trouver des cultures de compensation et d’encourager les producteurs � trouver 
d’autres cultures de rente � (Alassane Dicko, Auditeurs KJ SKO). Dans ce but, la KJ offre 
aux producteurs des cr�dits de 35’000CFA/ha pour la production du ma�s sous la garantie 
octroy�e par la coop�rative. Le producteur s’engage � verser 1 tonne par ha produit � la 
CPC qui se chargera de la vente afin de rembourser le cr�dit. Le projet d�bute en 2007. 
La KJ essaie de se positionner et de reprendre le r�le que jouait la BNDA38 .

A Boura/Kome l’absence d’institutions financi�res (l’agence de la BNDA � Yorosso, 27km 
de Boura �tant la plus proche) r�duit consid�rablement le champ d’action des OP et des 
producteurs.

 PCDA : Le Programme de Comp�titivit� et de Diversification Agricole est actif sur 
l’ensemble du territoire national et se porte garant pour certains cr�dits aupr�s de 
la BNDA et du KJ. Il soutient �galement des initiatives de micro finance et � la 
formation.

 PACR : Le Programme d’Appui aux Communaut�s Rurales intervient dans un 
nombre de communes d�limit�es dans quatre (4) r�gions39 , dont Sikasso. Les 
communes partenaires ne sont pas fixe est changent tous les trois (3) ans. Les 
partenariats visent le renforcement des capacit�s (Formation) et le financement 
des investissements directement productifs et socio collectifs au niveau local 
(Micro entreprises, infrastructure etc.). Aucune des zones d’�tude ne figure dans 
le volet actuel. 

 PASAOP40 soutient les organisations professionnelles pour le renforcement de 
leurs capacit�s (formations, voyages d’�tudes etc.)

38 Autrement des cr�dits de stockage et des cr�dits d’intrants avec 10 % d’int�r�ts � l’ann�e, des cr�dits 
d’�quipement � 18% l’ann�e ainsi que des cr�dits � courts thermes pour 2% par mois sont propos�s. Les 
int�r�ts relativement chers demandent une bonne ma�trise au niveau du calcul des risques de la part des EFA 
ainsi que des OP.
39 Mopti, Segou, Tombouctou, Sikasso
40 Programme de la Banque mondiale le PASAOP porte sur une p�riode allant de 2002-2013
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Les programmes PACR et PASAOP sont compl�mentaires. Le partenariat avec un des 
deux programmes facilite l’acc�s � l’autre. 

 L’AR actif dans sa politique de promotion du d�veloppement rural remplit des 
fonctions de coordination au niveau des actions et priorise des champs 
d’intervention. Ses projets portent notamment sur la mise en valeur de certaines 
fili�res et zones (pistes rurales, am�nagements, air de vente etc.) et ont un 
impact direct sur l’am�lioration des conditions de vie et de travail des producteurs 
et des OP41. Une zone dynamique a plus de chance d’�tre prioris� dans la 
planification d’infrastructure.

 La direction de l’agriculture (DRA) coordonne l’activit� agricole de toute la r�gion 
et dispose de repr�sentations au niveau des communes.

 CLCOP et CRCR : Des instances de concertation dans lesquelles les paysans 
peuvent dialoguer avec les autres acteurs publics et priv�s. 

 OPF r�gionales et nationales: appuient les OP dans leur structuration et 
orientation, font la mise en relation et m�nent des projets pilotes � tous les 
niveaux de la production (Ex. AOPP).

 La chambre r�gionale de l’agriculture (CRA) : organisation consulaire organis�e du 
village jusqu’au niveau national qui repr�sente le monde rural et les organisations 
fa�ti�res de la r�gion.

 Commission r�gionale des utilisateurs de la recherche (CRU)42 : recense les 
contraintes au niveau de la base et encourage la recherche en fonction des 
besoins des utilisateurs.

b) Principales strat�gies pour la mobilisation de ressources additionnelles

 Organisation et structuration de l’OP

Les CPC ayant comprises la pr�f�rence des PTF d’agir avec une structure de deuxi�me 
niveau (Union) et reconnues l’importance d’une coop�ration � diff�rentes �chelles, sont 
en trains de mettre en place des Unions communales fonctionnelles, qui se regrouperont 
en Unions r�gionales. A part les frais d’adh�sion et des cotisations, l’achat obligatoire de 
part social par les membres, permettra d’assurer l’achat des intrants et de r�aliser 
certains projets43 .

L’APP � Boura et Kome, d�sirent �voluer dans le m�me sens en mettant en place d’abord 
des coop�ratives villageoises pour aboutir � la mise en place d’une union communale. La 
mise en place d’une Union facilitera la coordination, notamment au niveau de la 
commercialisation, ce qui aura un impact direct sur les coop�ratives et leurs membres.

 Recherche syst�matique de partenariats

Les OP ayant la tendance � limiter leurs interactions et demandes � un �chantillon de 
partenaire tr�s restreint (CMDT, Pasaop, J�kasy) devraient trier leurs besoins et action 
en fonction des priorit�s ; �valuer les besoins en main d’œuvre et ressources financi�res 

41 Par exemple la mise en place d’une aire de vente de mangue fonctionnelle attire des commer�ants et offre 
des possibilit�s de mise en  relation et de commercialisation pour d’autres produits.
42 Finance par le PASAOP
43 L’union des CPC de Boura pr�voit avec la part (contribution) sociale de la premi�re ann�e la construction d’un 
magasin.
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n�cessaire pour la r�alisation de chacun de ces projets.  Une distinction entre actions 
r�alisables sans soutien externe (donc avec les ressources localement mobilisables) et 
des actions qui effectivement demandent un appui ext�rieur permettra un premier tri. 
Dans la suite, la mise en place d’une base de donn�e d�crivant les PTF et programme 
avec leurs champs et zones d’intervention permettra aux OP de syst�matiser la 
recherche de partenariat et de trouver les structures correspondant � leurs besoins. Ce 
travail pourrait, dans un premier temps �tre effectu� par les coop�ratives, puis �tre 
repris ou coordonn� par les Unions.  Un appui important � cette tache pourrait �tre 
d�livr� par les cadres de concertation (CLCOP, CRCR) ou les fa�ti�res (SYCOV, AOPP).

Finalement l’�laboration de proposition de projet et demandes de partenariat, en fonction 
des besoins des OP et des champs d’interventions des structures d’appui, permettra 
d’augmenter la chance de la mise en place de nouveaux partenariats. 

 Activit�s commerciales

Un suivi r�gulier (prix et quantit�s offertes et demand�s etc.) des march�s � port� des 
OP et la recherche d’op�rateurs pour la commercialisation des produits agricoles, 
notamment des c�r�ales (ma�s, sorgho), du piment permettront de g�n�rer des revenus 
alternatifs et compl�mentaires aussi bien pour les producteurs que pour le 
fonctionnement de la coop�rative.

Les demandes venant des producteurs et des OP, restent souvent insatisfaites, en attendant le 
venu de structures d’appui et des autorit�s pour la mise en œuvre. La mobilisation de 
ressources, la prise de contact et la recherche active de partenaires pour des projets 
sp�cifiques devient un enjeu important et permettront de dynamiser la r�alisation des projets. 
Une certaine l�thargie marque encore les coop�ratives, notamment les CPC, qui continuent le 
plus souvent � fonctionner comme des associations limit�es dans leurs champs d’action au lieu 
de s’approprier les libert�s et possibilit�s donn�es par le statut de la coop�rative et de 
fonctionner comme des mini entreprises avec une approche de march�.

Des travaux pr�liminaires de recherche d’information sur les structures et programmes 
d’appui permettront de mieux cibler les demandes d’appui et ainsi d’augmenter la chance d’un 
partenariat. Dans ce m�me sens, une priorisation des appuis demand�s en fonction de leur 
complexit� (Ex. recherche scientifique, connaissances manquantes) ou des co�ts permet de trier 
les actions r�alisables sans appui des actions qui en demandent. 

La mise en œuvre de projets propres, sans appui externe fait preuve de d�termination et de 
dynamisme. De m�me, l’�laboration de demandes d’appui correspondant aux crit�res des 
structures fait preuve de professionnalisme. Sachant que les PTF cherchent des partenaires 
actifs, capables de couvrir une partie des co�ts, ces qualit�s sont certainement un atout qui joue 
en faveur d’une recevabilit� des projets. 

En contribuant activement � l’am�lioration du niveau de production de leurs adh�rents, 
les OP influencent �galement les revenues des acteurs en amont et en aval des diff�rentes 
fili�res. Il est donc essentiel que les OP sortent de leur r�le d’interm�diaire et entrent 
pleinement sur sc�ne comme les op�rateurs �conomiques et l’acteur important qu’elles soient !
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3.3.4. Articulation entre RFA et OP

La plupart des EFA adh�re � une CPC et ainsi qu’� d’autres organisations paysannes 
(OP). Certains membres d’EFA adh�rent, � titre individuel, � d’autres OP que la CPC. Ceci 
est notamment le cas, pour certaines sp�culations produites uniquement au niveau des 
m�nages ou individus44 .

On observe le cas d’une tr�s grande famille (Ba5 : 89 personnes et 10 m�nages) o� les 
individus produisant la pomme de terre, se sont mis ensemble pour organiser la 
commercialisation vers le Burkina et l’achat des intrants en groupe. 

� l’exception d’une (Bo2), toutes les EFA de l’�chantillon adh�rent � une CPC. � Boura et 
Kome, les producteurs de piment se sont organis�s en association de producteurs de 
piment (APP). � Bambougou existe une coop�rative des producteurs de pomme de terre 
et les d�marches de mettre en place une coop�rative de producteurs de semence de 
ma�s ont �t� entreprises. 

Nous constatons donc une dynamique et une tendance g�n�rales des producteurs de 
s’organiser autour des fili�res. 

Les principales raisons d’adh�sion sont d’ordre social ou �conomique.

3.3.4.1. Raison d’adh�sion au CPC

Raisons sociales

 Entraide

 Tradition familiale

 Identification avec un groupe pr�cis 

 Pression sociale

 Participer au d�veloppement du village, soutenu par les OP

Raisons �conomiques 

 Entraide 

 Avoir acc�s au syst�me d’intrants � cr�dit de la CMDT

 Avoir acc�s aux cr�dits des institutions financi�res et des petits pr�ts accord�s par 
les coop�ratives

 Acc�der au soutien des structures d’appui qui s’adressent aux OP

 Faciliter la gestion du coton

L’adh�sion � l’APP ainsi qu’� la coop�rative de producteurs de pomme de terre sont 
motiv�es par des raisons �conomiques en esp�rant une facilitation de 
l’approvisionnement en intrants et une meilleure commercialisation du produit final.

44 Par exemple � Bambougou, l’EFA est membre du CPC. Mais certains membres de la famille qui produisent de 
la pomme de terre � leur propre compte adh�rent � titre priv� � la Coop�rative des producteurs de pomme de 
terre.
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3.3.4.2. Attentes aux OP et PTF

Les principales attentes des EFA envers les OP et les structures d’appui peuvent �tre 
class�es en quatre champs th�matiques: appui � la diversification, appuie en 
infrastructure, service et appui � la commercialisation.

Tableau 7 : Attentes des EFA

Attentes formul�es A l’adresse de
Diversification
Soutien g�n�ral � la diversification CPC

PTF
Ma�s :
Semence de qualit� (vari�t�s am�lior�es et h�tives) 
Diminution du prix et faciliter l’acc�s aux intrants 
(Engrais, pesticides) � cr�dit

CPC
PTF

Piment :
Semence de qualit�
Recherche de traitement contre la maladie du piment

APP
PTF

Riziculture
Semence de qualit� (champs test)

CPC
PTF

Pommes de terre : 
Semence de qualit�, 
Fourniture d’intrants � cr�dit, 
Traitement contre maladie

CPC
PTF

Infrastructure
Construction d’un pont � Nongon PTF (Autorit�s)
Construction de pompes 
Probl�mes d’eau potable dans le village (Ba, Ko)

CPC
PTF

Am�nagement de bas- fond 
Abreuver les troupeaux en p�riode s�che
Production en contre-saison (piment, mara�chage),
Riziculture et le mara�chage (Ba, Ko)

CPC
PTF

Syst�me d’arrosage � goutte � goutte � pour les p�pini�res de piment 
(Bo, Ko)

PTF

Construction de magasin de stockage d’intrants CPC
Achat d’une batteuse de mil CPC
Achat de toiles (draps) pour peser le coton CPC
Construction d’un centre de sant� (Ba) CPC
Soutien � la m�canisation : (tracteurs, charrettes) pour apporter la 
r�colte et la fumure etc.

CPC, PTF

Construction d’une salle polyvalente (Bo) CPC
Grillage pour les vergers et p�pini�res (piment) APP, PTF
Services
Agir en faveur d’une augmentation du prix du coton PTF
R�flexion et action sur la probl�matique des personnes endett�es CPC
Commercialisation
Rechercher d’op�rateurs offrant un prix meilleur pour le ma�s et le 
piment 

APP, PTF
CPC, PTF

N�gociation d’un prix fixe pour le ma�s CPC, PTF

 Le soutien � la diversification est avant tout per�u par le biais d’un apport en 
intrants. 
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 La demande d’infrastructure, pour g�rer les probl�mes d’eaux est une priorit�, 
notamment � cause des enjeux financiers et sociaux (mobilisation des 
populations, concertation entre diff�rents villages ou communes etc.) que ces 
infrastructures repr�sentent.

 La revalorisation du coton reste une attente primordiale. Si l’influence sur le prix 
de la coton fibre est difficilement r�alisable, l’accent est mis sur la baisse des prix 
des intrants. 

Dans le contexte actuel on assiste � un retour vers une agriculture dans laquelle les
paysans disent de manquer d’un acc�s facile aux semences am�lior�es, aux engrais et 
aux produits de traitement en g�n�ral tout en manifestant des besoins en infrastructure, 
de m�canisation et la mise en place de syst�me de commercialisation pour des produits 
autres que le coton. La d�pendance des EFA vis-�-vis des organisations et structures, 
notamment des OP est consid�rable. 

La question de la repr�sentativit� des actions des OP vis-�-vis des attentes venant de 
leurs bases et l’impact de ces activit�s pour l’am�lioration des conditions de vie des 
producteurs se pose. Afin de pouvoir effectivement jouer leur r�le de repr�sentants de la 
soci�t� civile, la traduction de leur vision en argumentaire politique est un facteur 
important pour d�fendre les int�r�ts de leurs membres et donc de la population rurale. 

Nous concluons ce chapitre avec l’appr�ciation g�n�rale que les actions entreprises ou 
pr�vues r�pondent g�n�ralement au besoin des populations locales (notamment la mise 
en place infrastructure) et les services rendus ont un impact sur le revenu de leurs 
membres. 

Le prochain chapitre est consacr� � l’�tude l’�conomie des EFA ainsi qu’� l’analyse de la 
place des fili�res ma�s et piment dans cette �conomie.

4. Economie de l’exploitation familiale

4.1. G�n�ralit�

Le Mali, pays � vocation agro-sylvo-pastorale a une �conomie bas�e sur l’agriculture qui 
repose sur les exploitations familiales pour la mobilisation du travail, avec un recours � 
des m�canismes d’entraide (impliquant la mobilisation des ressources mon�taires pour 
les repas et autres cadeaux lors des chantiers) et ou au travail salarial compl�mentaire.

En effet, les EFA �tudi�es financent leurs activit�s de production � partir des recettes des 
produits agricoles vendus de la derni�re campagne ou � partir de la rare vente 
d’anciennes t�tes de b�tails. La CMDT leurs fournit en intrant coton par le biais de leurs 
coop�ratives � cr�dit dont le remboursement est directement pr�lev� sur les recettes du 
coton.

L’octroi de cr�dit est �galement assur� par la BNDA et KJ aux producteurs. Cependant, la 
majeure partie des producteurs n’aime pas s’endetter par peur d’�tre saisit de ces biens 
qui garantissent ces cr�dits en cas de non recouvrement.

Les exploitations sont structur�es sur la base de t�ches plus ou moins sp�cialis�es qui 
leurs permettent d’avoir des revenus agricoles et non agricoles. Elles sont impliqu�es 
dans des �changes et li�es au march� � des degr�s divers via la vente de produits ou la 
force de travail.
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4.1.1. Production : essentiellement bas�e sur la production agricole

La production des exploitations familiales bas�e essentiellement sur l’agriculture, est 
organis�e de la mani�re suivante : 

 Les travaux p�nibles (labour, sarclage, r�colte, etc.) ainsi que d’autres moins 
p�nibles (ventes des produits, p�che, etc.) sont assur�s par les hommes ;

 Les enfants s’occupent du b�tail, le nettoyage des champs, l’apport de fumure, 
protection des champs contre les animaux et les oiseaux d�vorateurs ;

 Enfin, les femmes s’occupent en g�n�ral des travaux les moins p�nibles 
(mara�chage, ramassage de la r�colte). Elles font �galement des activit�s de 
transformation de certains produits agricoles (karit�, n�r�, etc.).

En plus de la production agricole, les exploitations font �galement de l’�levage destin� 
essentiellement � la production agricole (bœufs � traction, production de fumure 
organique). La p�che constitue un pilier dans la production des exploitations de Nongon-
Souala favoris� par deux grands marigots permanents. Enfin, le secteur tertiaire est 
constitu� des activit�s commerciales.

Cependant, l’agriculture, premier pilier de la production des exploitations �tudi�es repose 
essentiellement sur la culture du coton et des vivriers. Les superficies cultiv�es 
consacr�es � la culture du coton sont plus grandes que celles attribu�es aux autres. Cela 
s’explique par le soutient que le gouvernement apporte � cette culture en mati�re 
d’acc�s aux intrants � cr�dit, de commercialisations et de vulgarisations agricoles. Au 
d�part, les intrants �taient destin�s � la seule culture du coton. Au fil des ans les 
producteurs ont �t� autoris�s � demander des intrants � cr�dit pour d’autres cultures 
(notamment le ma�s) gr�ce au syst�me de rotation coton/ma�s/sorgho. 

Par ailleurs, les cotonculteurs ont un acc�s plus facile au cr�dit d’�quipements aupr�s des 
banques rurales (en particulier la BNDA). Ils obtiennent ces cr�dits sous garantie 
solidaire octroy�e par leurs coop�ratives. Le remboursement est directement pr�lev� sur 
les recettes du coton par la banque avant que les paysans ne soient en possession de 
leur argent.

Un autre aspect important de la fili�re coton concerne la fixation du prix de ces 
diff�rentes qualit�s, connu avant les semis. A cela, il faudra donc ajouter que 
l’�coulement du produit est garanti. Le paysan peut ainsi jouir de la totalit� de ses 
recettes en une seule fois. Ce paiement en bloc est l’une des raisons majeures du choix 
port� sur le coton par certains producteurs. 

En termes de superficies cultiv�es par les exploitations �tudi�es, le coton occupe en 
moyenne plus d’espace que les autres cultures (Voir graphe ci-dessous).



ECO12_2007 Exploitation familiale agricole – Sikasso, Mali 50

42%

21%

26%

11% Coton

Mais

Sorgho

Autres

Figure 8 : R�partition de la superficie par sp�culation

Dans les deux localit�s d’�tude, le coton est la culture qui occupe plus d’espace cultiv� 
avec 42% et 30% respectivement � Sikasso et Boura. Il est suivi par les c�r�ales s�ches 
; les autres cultures se partagent une infime partie. A Boura, le piment occupe 6% des 
superficies emblav�es.

4.1.2. Moyens de production

Les moyens de production utilis�s par les exploitations enqu�t�es se composent de 
capital : humain (main d’œuvres familiale et salariale ainsi que les groupes d’entraide) ; 
capital foncier (la terre) ; capital m�canique (l’attelage) et les ressources financi�res.

 Le capital humain : en plus de la main d’œuvre familiale, les exploitations 
emploient selon leurs besoins la main d’œuvre salariale ou les groupes d’entraide. 
A Sikasso et � Boura les exploitations familiales sont constitu�es en moyenne 
respectivement par 20 et 8 actifs agricoles. Le plus grand nombre d’actifs 
agricoles d’une EF est 46 et le plus petit nombre est 8 dans la zone de Sikasso. A 
Boura, le plus grand nombre d’actif est 37 et son contraire est 6 par exploitation. 
Cette diff�rence entre les zones s’explique par le fait que les exploitations de 
Sikasso sont en g�n�ral plus peupl�es que celles de Boura.

 Le foncier : l’acc�s au foncier n’est pas une contrainte au niveau des EFA. En 
moyenne les superficies totales cultiv�es (exclusion faite de celles en jach�re et 
celles jamais mises en valeur) par exploitation sont de 39 ha � Sikasso. Les 
petites superficies sont de 11 ha et les maximums sont de 72 ha par exploitation. 
A Boura, les superficies totale en moyenne par exploitation correspondent � 29 ha 
; les petites 10 ha et les grandes 57 ha

 Le capital m�canique : appel� l’attelage, est constitu�: 
Une charrue,
Un multiculteur, 
Un semoir, 
Une charrette, 
Une paire de bœufs de traction et un �ne. 

Les exploitations enqu�t�es sont assez �quip�es. A Sikasso, les exploitations ont en 
moyenne 2.8 attelages complets. Le plus petit nombre d’attelage d�tenue est 1, et 5 est 
le plus grand. Cependant � Boura, le plus grand nombre d’attelage d�tenu est de 5 ; la 
moyenne est 1.8 et le plus petit est 0 (un seul cas dans l’�chantillon). 
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 Les ressources financi�res : elles proviennent en g�n�ral de la vente des produits 
agricoles et plus particuli�rement de la vente du coton. Elles proviennent 
�galement de la vente rare de quelques b�tails et des dettes contract�es aupr�s 
des banques agricoles : la BNDA, KJ (pour Sikasso). Ces ressources servent au 
financement de l’achat d’intrants agricoles, � la r�mun�ration de la main 
d’œuvres, etc. 

D’une mani�re g�n�rale, la superficie cultiv�e, le rendement, et la production varient en 
fonction de ces moyens de production. 

4.1.3. Commercialisation : essentiellement bas�e sur le coton

Le coton : premi�re culture de rente, est enti�rement vendu � la CMDT � un prix sans 
cesse d�croissant � cause des subventions qu’accordent les pays occidentaux � leurs 
cotonculteurs. Cela a entra�n� une baisse du prix du coton fibre sur le march� 
international. En 2006-2007, le prix du coton au producteur est de 165 FCFA / kg, il est 
pass� � 160 FCFA cette ann�e.

Les c�r�ales : destin�es essentiellement � l’autoconsommation. Elles sont souvent 
vendues en faible quantit� pour subvenir � certains besoins imm�diats. Le sorgho, vendu 
en moyenne � 92 FCFA / kg cette ann�e est la c�r�ale vendue le plus.

A Boura, le piment est enti�rement vendu par les exploitations familiales. En moyenne il 
est vendu � 1 240 FCFA/ kg cette ann�e.

En plus la vente concerne les fruits et l�gumes, les produits mara�chers et quelques rares 
fois un peu de b�tail.

Le revenu des exploitations familiales provient essentiellement des produits agricoles 
(91% du revenu brut).

Les principales sources de revenus sont : coton, piment, ma�s, sorgho et autres (fruits et 
l�gumes, �levage, petit commerce, services rendus, source ext�rieur de revenu). Nous 
constatons que dans bon nombre d’exploitation de l’�chantillon, les revenus bruts ne 
parviennent pas � couvrir l’ensemble des d�penses (voir graphique).

Figure 9 : Balance familiale des EFA
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On observe que 50% de l’�chantillon pr�sente une balance n�gative. Ce vide est combl� 
par les revenus g�n�r�s par les m�nages et individus de l’exploitation. 

Par ailleurs, 29% exploitations pr�sentent des r�sultats sup�rieurs � 500 000 Fcfa. Parmi 
celles-ci, une exploitation d�gage un r�sultat extraordinaire de 3 000 000 Fcfa : grand 
potentiel d’investissement ou de financement.

4.1.4. D�penses 

L’ensemble des d�penses des exploitations familiales �tudi�es se regroupe en trois 
cat�gories principales : les d�penses de premi�res n�cessit�es (alimentation, sant�, 
logement) ; les d�penses � la production (consommation interm�diaire, frais 
d’amortissement du mat�riel de culture, et r�mun�ration de main d’œuvre), et les autres 
d�penses (�ducation, transport, etc.).

Figure 10 : R�partition des d�penses en moyenne � Sikasso

Cette illustration montre que dans les EFA �tudi�es � Sikasso les plus grands postes de 
d�penses sont : l’alimentation avec 48 %, la consommation interm�diaire 32 % ; la part 
des membres45 5 % ; logements 4 %. La sant� et le transport sont � 2 % ; l’�ducation 
1% et l’habillement presque  0 %.

Par ailleurs, les exploitations de Yorosso d�pensent largement en alimentation avec un 
pourcentage de 60%. La consommation interm�diaire suit avec 19% ; l’habillement 4%. 
La sant� 2% ; l’�ducation 3% ; et le logement 2%. La part des membres 2%. (Voir figure 
ci-apr�s).

45 La recette du coton distribu�e aux membres de l’exploitation � titre de cadeau
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Figure 11 : R�partition en moyenne des d�penses � Yorosso

Dans les deux localit�s, la consommation interm�diaire est le deuxi�me grand poste de 
d�pense apr�s l’alimentation. Cette tendance peut �tre am�lior�e gr�ce � l’utilisation de 
la fumure organique qui permettra de r�duire consid�rablement l’utilisation d’engrais 
chimiques par les exploitations. Ces derni�res ont d’ailleurs suivi beaucoup de formations 
initi�es par la CMDT et certains PTF sur les techniques de fabrication de la fumure.

4.1.5. Les recettes

Les recettes des exploitations familiales proviennent de l’agriculture et particuli�rement 
de la vente du coton comme montre la figure suivante.

Figure 12 : Contribution des Sp�culations dans la recette brute de l’EFA

NB : Divers : recette des produits agricoles autres que le coton, ma�s, sorgho et 
piment. Autres recettes : recettes autres que celles de l’agriculture et l’�levage.

Dans la zone d’�tude de Sikasso, la contribution du coton dans la recette de l’exploitation 
est de 76% suivi des recettes d’�levage 7%. Le ma�s ne g�n�re que 1% de la recette.

A Boura, certes la part du coton dans la recette est moindre qu’� Sikasso, mais elle reste 
tout de m�me en t�te avec 43%. Le piment 19%, le ma�s 5% et l’�levage 6%.
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4.2 La fili�re ma�s 

Dans la sous-r�gion ; les principaux producteurs de ma�s sont dans l’ordre : la C�te 
d’Ivoire 573 000T ;  le Burkina Faso 377 758 T et le Mali avec 341 490 T (AR Sikasso 
2003b). Les autres pays producteurs sont : le Niger, S�n�gal, Guin�e et la Mauritanie.

Favoris� par la qualit� des sols et les conditions climatiques de Sikasso, le ma�s a un 
potentiel de production plus �lev� que les autres c�r�ales s�ches (sorgho, mil). Par 
contre, il est sensible aux al�as climatiques (mauvaise r�partition des pluies, exc�s d’eau 
en d�but de cycle). C’est ainsi que le ma�s peut �tre cultiv� dans tous les villages de la 
r�gion. Les productions et les superficies sont pass�es respectivement de 175 000 T sur 
95 484 ha en 1995/ 1996 � 257 407 T sur 155 078 ha en 2002/ 2003. Sa principale zone 
de culture est le cercle de Sikasso avec 36% suivi de Bougouni 15%, Kadiolo 13%, 
Koutiala 12%, Yanfolila 10%, Kolondi�ba 9% et Yorosso 5% (AR Sikasso 2003b).

4.2.1. Les vari�t�s de ma�s

Les vari�t�s de ma�s produites dans la zone de Sikasso sont en g�n�ral de type 
traditionnel (mieux adapt� aux habitudes alimentaires locales) beaucoup plus appr�ci� 
que les vari�t�s am�lior�es (Dembagnouma, Sotubaka et CSM 47546 ). Ces vari�t�s 
locales sont de couleur blanche/jaune et rouge. La premi�re, base de l’alimentation dans 
la zone est plus cultiv�e que le rouge qui sert � l’alimentation pour la volaille.

4.2.2. Itin�raire de production 

L’itin�raire de production du ma�s comme les autres c�r�ales s�ches (sorgho, mil) se 
pr�sente comme suit :

4.2.2.1. Pr�paration du champ � la r�colte

 Nettoyage du champ et enfouissement des d�bris si humidit� y est,

 Labour, 

 Semis et herbicidage,

 Sarclage et apport d’engrais.

4.2.2.2. R�colte

 D�s m�rissement des fruits, la r�colte peut se faire

 S�chage des fruits au champ

4.3.3. Conservation et transformation

4.3.3.1. Techniques de conservation : 

Le stockage et la conservation du ma�s se font au niveau des exploitations familiales dans
des greniers traditionnels. Les pertes y sont tr�s faibles.

Au niveau des commer�ants et autres acteurs, la conservation se fait dans les magasins 
de transit ou de stockage. Le produit est stock� dans les sacs en jute ou polypropyl�ne.

46 Code d’une vari�t� am�lior�e de ma�s.
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4.3.3.2. Transformation

Au Mali en g�n�ral, et plus particuli�rement dans le cercle de Sikasso, le ma�s est 
habituellement consomm� sous diverses recettes culinaires dont les plus r�pandues sont 
: le t�, les bouillies, le couscous, etc. La mouture se fait de fa�on manuelle et artisanale 
(moulin).

Dans le cadre de la valorisation du ma�s en produits transform�s, plusieurs exp�riences 
ont �t� �labor�es :

 L’action minoteries villageoise : des difficult�s techniques, commerciales et de 
gestions ont entrav� la r�ussite de l’exp�rience et son expansion dans d’autres 
villages ;

 La ma�serie de la soci�t� grand moulin du Mali : destin�e � la production 
industrielle de farine, de semoule et de brisure de ma�s. Malheureusement elle n’a 
jamais fonctionn�e ; 

 Les unit�s priv�es de transformation : sont sous �quip�es et transforment le ma�s 
en farine et brisure.

4.3.3.3. Usage

Le ma�s, aliment de base dans la r�gion de Sikasso est essentiellement produit pour 
l’autoconsommation. Ces principaux produits sont habituellement consomm�s � l’�tat
frais ou transform�. Selon les exploitations � le ma�s permet de lutter contre la p�nurie 
alimentaire et la pauvret� gr�ce � son rendement consid�rable. Il nourrit mieux que les 
autres c�r�ales �. Dans notre �chantillonnage, le ma�s repr�sente un peu plus de la 
moiti� des consommations de c�r�ales s�ches comme illustre la figure ci-dessous.

Figure 13 : Contribution des Sp�culations dans la recette brute de l’EFA

Dans la zone de Sikasso, le ma�s contribue en moyenne 53% � la consommation de 
c�r�ales s�ches. Le sorgho 38%, le mil 8% et le riz 1%.

En plus de son r�le alimentaire pour les hommes, le ma�s sert d’aliment pour b�tail, et de 
volaille ainsi qu’� la fabrication de la fumure organique.
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4.3.4. La commercialisation du ma�s

La lib�ralisation totale de la commercialisation et des prix des c�r�ales en g�n�ral ; du 
ma�s, sorgho et mil en particulier est intervenue en novembre 1987 au Mali, date qui 
marque le retrait de l’OPAM47 des activit�s de commercialisation.

Pr�sentement dans le cercle de Sikasso, les acteurs impliqu�s dans le circuit de 
commercialisation du ma�s sont :

 Les producteurs : ils fr�quentent les march�s locaux et urbains ;

 Les interm�diaires : assurent la collecte primaire aupr�s des producteurs (niveau 
village et / ou march�s hebdomadaires) pour leur propre compte ou pour le 
compte des grossistes et demi-grossistes ;  

 Les demi-grossistes et grossistes : ils sont des commer�ants acheteurs et 
vendeurs de c�r�ales locales et import�es. Ils r�alisent des transactions sur des 
quantit�s importantes;

 Les d�taillants : sont des interm�diaires soit entre le grossiste / demi-grossiste et 
le consommateur, soit entre le producteur et le consommateur.

4.3.5. Contraintes de la fili�re ma�s

Les principales contraintes identifi�es par les acteurs de la fili�re ma�s qui entravent son  
d�veloppement sont r�parties comme suit :

4.3.5.1 Au niveau de la production:

 Probl�me d’acc�s aux semences de qualit� : m�connaissance des semences 
am�lior�es par la majorit� des producteurs. En effet, des exp�riences ont �t� 
d�velopp�es par certaines structures sur la fili�re ma�s :

- La SG 2000, financ� par la Fondation CARTER au niveau national intervient 
sur le ma�s, soja, s�same, riz et mil. Plus particuli�rement dans la r�gion de 
Sikasso, SG 2000 travaille sur les vari�t�s de ma�s (Dembagnouma, 
Sotubaka, et CSM 475). Les actions de SG 2000 sont : test de vulgarisation 
des nouvelles vari�t�s, introduction de la politique de production semenci�re 
avec le LABOSEM pour la certification des semences produites, achat de la 
quantit� demand�e plus les quantit�s suppl�mentaires au prix de 75 Fcfa / 
kg, fourniture d’intrant aux producteurs volontaires, naissance de PAFiSem, 
�volution vers des structures coop�ratives semenci�res avec des magasins de 
stockage de semences, et enfin mise en relation des op�rateurs avec la 
coop�rative (en 2004 un op�rateur s�n�galais a pu avoir 10 tonnes de 
semences).
Depuis 2005, SG 2000 s’occupe du volet organisation du march� c�r�alier et 
PAFiSem le volet production semenci�re.

- L’IER, m�ne des actions de recherche vari�tale et de transformation sur le 
ma�s.

47 L’OPAM est une structure d’Etat  cr�e en 1965. Il avait pour mission d’assurer la s�curit� alimentaire durable, 
en soutenant la production par des achats locaux et en ravitaillant la population en c�r�ales sur toute l’�tendue 
du territoire.
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 Acc�s difficile aux engrais et herbicides � cr�dit. 
Le syst�me de rotation coton/ma�s/sorgho permet au ma�s de b�n�ficier d’engrais 
et herbicides qui sont nettement insuffisants face � la demande. Actuellement le 
volet intrant c�r�ale de la CMDT a �t� privatis� pour le compte du SyCoV. Ces 
intrants c�r�ales accumulent beaucoup de retard avant de parvenir aux 
producteurs.

 Le secteur informel beaucoup d�velopp� pour l’acc�s aux intrants. 
La vente d’engrais et d’herbicides c�r�ales sur les march�s locaux est assur�e par 
des petits commer�ants � faible capacit� ne pouvant pas faire d’octroi d’intrant � 
cr�dit.   

4.3.5.2. Au niveau socio organisationnel

 Probl�me de structuration des organisations paysannes au tour de la 
fili�re
Le manque d’organisation des producteurs se traduit par leur faible capacit� vis-�-
vis des autres acteurs du march� pour obtenir le meilleur prix.

4.3.5.3. Au niveau �conomique et commercial

 Manque d’infrastructure de stockage et de conditionnement ad�quat pour le 
stockage group� � des fins de commercialisation ;

 Incapacit� des op�rateurs (le SyCoV) � mobiliser les cr�dits et assurer 
l’approvisionnement des intrants ;

 Chert� du prix des intrants : la baisse du prix de coton fibre se traduit par une 
diminution de la marge b�n�ficiaire cr��e par celui-ci, m�me si le prix des intrant 
est en l�g�re baisse. Cette baisse ne permet pas de combler le vide cr�e par la 
baisse du prix de coton fibre ; 

 Enclavement des zones de production et difficult�s de transport de la production 
commercialisable ;

 Probl�me de d�bouch�s sur les march�s ;

 Enfin, manque d’organisation des producteurs pour la commercialisation du ma�s.

4.3.6. Calculs �conomiques et analyse des r�sultats.

De part nos enqu�tes, on consid�re les prix unitaires (Kg) suivants : 165 Fcfa pour le 
coton, 85 Fcfa pour le ma�s, 92 Fcfa pour le sorgho et 110 Fcfa pour le mil. Toutes les 
exploitations cultivent le coton et les c�r�ales ma�s et sorgho dans la zone � l’exception 
de (Ba3) qui ne pratique pas le sorgho. Nos calculs de moyenne pour une sp�culation ne 
tiendront pas compte de ou des  exploitations ne pratiquant pas cette culture.

Un autre aspect � consid�rer avant d’aborder cette partie de l’�tude est le suivant : les 
exploitations pratiquent le m�me syst�me de rotation coton/ma�s/ sorgho afin que les 
intrants qu’elles re�oivent parcourent toutes les terres. Par ailleurs, l’emploie de la 
fumure organique est syst�matiquement sur le coton ou le ma�s, mais ne suffit pas en 
g�n�ral pour un hectare. Par cons�quent nous avons jug� insignifiant les d�penses 
allou�es � celle- l�. 

Les donn�es chiffr�es  proviennent de nos enqu�tes.
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Cependant, les calculs �conomiques portent sur un certain nombre de cultures, 
principalement pratiqu�es par les exploitations familiales de Sikasso qui sont : coton, 
ma�s et sorgho. Ces cultures contribuent essentiellement au revenu brut des exploitations 
(voir figure ci-dessous).

Figure 14 : R�partition du revenu brut par sp�culation

Cette figure montre que le coton est le plus grand pilier dans le revenu brut de 
l’exploitation avec 40%. Le ma�s contribue � 25% ; le sorgho 20% et les autres sources 
de revenu (autres produits agricoles, �levage, petit commerce, source ext�rieure de 
revenu, etc.) contribuent � hauteur de 15%.

Les revenus de l’�levage proviennent de la vente de b�tail, de produits d�riv�s, et de la 
r�mun�ration de service rendu par les bœufs de traction. 

Cependant, la rationalit� de l’�tre humain veut qu’il pratique l’activit� qui lui procure le 
maximum de profit. De ce fait, nous tenons compte de certains param�tres de 
comparaison pour mesurer la rentabilit� de ces cultures qui sont : la VAB; la VAN; le 
Revenu Net des sp�culations, et la part des sp�culations dans le revenu brut (annexe 5).

Certes, ces param�tres ne prennent pas en compte absolument tous les facteurs 
explicatifs de la rentabilit�, mais, montrent tout de m�me l’importance �conomique des 
cultures.

4.3.6.1 La Valeur Ajout�e Brute par unit� de surface ou productivit� de la terre (VAB/ ha).

Cet indicateur mesure la cr�ation de richesse brute par unit� de surface d’une 
exploitation familiale par an. Il correspond � la production brute d�duction faite de la 
consommation interm�diaire. Pour les exploitations enqu�t�es dans la zone ma�sicole, on 
peut constater les r�sultats suivants.
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Tableau 8 : La productivit� Brute de la terre / sp�culation dans les zones de Sikasso

EF Rendement / ha en Kg VAB / ha en FCFA VAB / Hj en FCFA
Coton MaÄs Sorgho Coton MaÄs Sorgho Coton MaÄs Sorgho

No1 1500 3000 3000 143920 191965 261720 899,5 2064,1 3231,1
No2 900 1500 2000 44920 65740 176998 280,75 706,88 2185,2
No3 1210 800 1250 96070 17260 111223 600,438 185,59 1373,1
No4 1329 5000 1000 108140 63035 10227 675,875 677,8 126,26
No5 1013 2250 2000 63565 143735 183448 397,281 1545,5 2264,8
No6 675 2900 2000 7795 205435 180223 48,7188 2209 2225
Total 6627 15450 11250 464410 687170 923839 2902,56 7388,9 11405

Moyenne 1104,5 2575 1875 77402 114528 153973 483,76 1231 1901
Ba1 1750 2000 1800 176050 108135 165048 1100,31 1162,7 2037,6
Ba2 1250 2700 1000 101130 167635 91540 632,063 1802,5 1130,1
Ba3 900 3000 0 20965 191965 0 131,031 2064,1 0
Ba4 750 2400 833 11050 138425 76084 69,0625 1488,4 939,31
Ba5 1000 1500 1000 42025 61925 79153 262,656 665,86 977,2
Ba6 1400 4620 2000 108025 316000 173405 675,156 3397,8 5593,7
Total 7050 16220 6633 459245 984085 585230 2870,28 10582 10678

Moyenne 1175 2703,3 1326,6 76541 164014 117046 478,38 1764 2135,6
Moy. Totale 1139,8 2639,2 1600,8 76971 139271 135509,5 481,07 1498 2018.3

En moyenne dans les deux localit�s (Nongon et Bambougou), la richesse brute cr��e par 
le ma�s (139 271 Fcfa) est sup�rieure � celle cr��e par le sorgho 135 509 Fcfa et enfin 
le coton qui arrive bon dernier avec 76 971 Fcfa.

L’exploitation (Ba3) ne cultive pas le sorgho. Il s’ensuit que les calculs de moyenne pour 
la culture du sorgho ne tiendront pas compte cette exploitation.

Toutefois, si les exploitations �taient limit�es par les superficies cultivables, cette 
richesse suffirait pour la comparaison. Cette contrainte n’�tant pas pos�e dans notre cas, 
les exploitations familiales auront plut�t int�r�t � pratiquer la culture qui offre plus de 
richesse par rapport au travail investit, en d’autre terme la culture � forte productivit� de 
travail (VAB / Hj).

Cette richesse en moyenne est 2 018 Fcfa pour le sorgho ; 1 498 Fcfa pour le ma�s et 
481 Fcfa pour le coton (voir figure ci-dessous)

Figure 15 : La productivit� de la terre / homme jour
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La plus petite VAB / hj est cr��e par le coton soit 49 Fcfa et la plus grande est cr��e par 
le sorgho soit 5 594 Fcfa.  La VAB est le premier niveau de richesse des exploitations 
familiales. Elle ne tient pas compte de l’usure (l’amortissement) des �quipements utilis�s 
pour la production qui est une d�pense pour l’exploitation, car elle aurait d� payer ces 
services si elle ne les avait pas. Ces d�penses sont prises en compte par la Valeur 
ajout�e nette.

4.3.6.2. La Valeur Ajout�e Nette (VAN) 

Elle correspond � la cr�ation de richesse d�duction faite des amortissements de mat�riels 
de cultures utilis�s par les exploitations. Cette richesse rapport�e au travail d’un homme 
par jour montre que le sorgho est plus rentable que le ma�s et  coton (voir tableau ci-
dessous).

Tableau 9: La valeur ajout�e nette / homme jour des sp�culations

EF
VAN / hj en FCFA
Coton Ma�s Sorgho

No1 867,94 1979 3180
No2 227,34 584,4 2101
No3 553,11 36,31 1317
No4 649,4 563,9 87,04
No5 370,8 1421 2218
No6 30,075 2102 2174
Total 2698,7 6687 11077
Moyenne 449,78 1114 1846
Ba1 973,19 798,2 1887
Ba2 577,47 1690 1052
Ba3 38,588 1879 -
Ba4 47,331 1376 862
Ba5 222,14 600,8 939,9
Ba6 644,94 3294 5407
Total 2503,7 9638 10148
Moyenne 417,28 1606 2030

Moyenne Total 433,53 1360 1938

A Nongon, la richesse nette produite par un homme/ jour est 1 846 Fcfa pour le sorgho 
qui est sup�rieure � celle du ma�s (1 114 Fcfa) et du coton 450 Fcfa. A Bambougou, la 
VAN cr�e par un homme/ jour est 2 030 Fcfa pour le sorgho ; ma�s (1 606 Fcfa) et le 
coton (417 Fcfa). 

En moyenne dans ces deux zones ma�sicoles, le sorgho est la culture qui offre plus de 
valeur ajout�e nette par homme – jour.
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Figure 16 : La VAN / Hj en moyenne cr��e par sp�culation

En moyenne dans les zones ma�sicoles, la richesse nette par homme jour cr��e par le 
sorgho est 1 936 Fcfa ; le ma�s 1 360 Fcfa et le coton 433 Fcfa. Dans cette localit� la 
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La VAN repr�sente le deuxi�me niveau de richesse des exploitations familiales. Elle ne 
prend pas en compte les d�penses allou�es � la main d’œuvres salariales. 

4.3.6.3. D�penses en main d’œuvre

Les d�penses varient d’une exploitation � l’autre et d�pendent du nombre d’actif agricole 
et du degr� d’�quipement de l’exploitation. En g�n�ral, ces d�penses sont inversement 
proportionnelles au nombre d’actif agricole familial. En moyenne, ces d�penses sont plus 
�lev�es pour la culture du coton que pour les autres.

Tableau 10 : D�penses en main d’œuvre par sp�culation

EF

D�penses en main d’œuvre / ha 
en FCFA
Coton Ma�s Sorgho

No1 14836 13551 3953
No2 12680 9827 3276
No3 1949 2077 659
No4 4064 5905 984
No5 833 0 0
No6 2628 5092 3041
Total 36990 36452 11913
Moyenne 6165 7290 2383
Ba1 2054 19902 3980
Ba2 4688 0 0
Ba3 45486 30845 -
Ba4 1867 3255 2835
Ba5 3840 2083 577
Ba6 24944 4584 1528
Total 82879 60669 8920
Moyenne 13813 12134 2230
Moyenne Totale 9989,1 9712 2306
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Nous remarquons que le coton demande plus de main d’œuvre par unit� de surface soit 9 
989 Fcfa que le ma�s (9 712 Fcfa). Par contre, la demande du sorgho en main d’œuvre 
est beaucoup plus faible soit 2 306 Fcfa par unit� de surface.

Ces d�penses sont prises en compte par le Revenu Net des sp�culations.

4.3.6.3. Revenu Net des sp�culations

Ce que l’exploitation produit et ce qu’elle gagne ne sont pas les m�me. Ce qu’elle gagne 
repr�sente son Revenu Net. Il permet d’�valuer le revenu d�gag� par sp�culation pour 
une exploitation agricole pratiquant cette culture.

Tableau 11 : Revenu net par sp�culation � Nongon et Bambougou

EF
Revenu net par sp�culation en FCFA
Coton Ma�s Sorgho

No1 124035 170480 253602
No2 23695 44520 166886
No3 86548 1300 106020
No4 99840 46540 6066
No5 58495 132179 179634
No6 2184 190400 173091
Total 394797 585419 885299
Moyenne 65799,5 97569,83 147549,8
Ba1 153656 54333 148864
Ba2 87707 157153 85251
Ba3 -39312 143863 -
Ba4 5706 124740 66991
Ba5 31702 53791 75551
Ba6 78246 301746 166075
Total 317705 835626 542732
Moyenne 52950,83 139271 108546,4
Moyenne Totale 59375,17 118420,4 128048,1

Nous constatons que le sorgho d�gage plus de revenu net que les autres sp�culations � 
Nongon suivi par le ma�s. A Bambougou, le ma�s d�gage plus de revenu net que le 
sorgho et le coton.

De fa�on g�n�rale, le revenu net d�gag� par le sorgho est sup�rieur � celui d�gag� par le 
ma�s et le coton comme illustre la figure ci-dessous.
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Figure 17 : Revenu net des sp�culations
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L’ensemble des indicateurs retenus montre que le ma�s est la deuxi�me culture �conomiquement 
rentable apr�s le sorgho. Le coton arrive bon dernier. Ces indicateurs prouvent qu’une 
contribution plus �lev�e dans le revenu n’est pas forc�ment synonyme de rentabilit� pour la 
culture, comme le cas du coton. L’importante part  du coton dans le revenu brut  des exploitations 
familiales s’explique par le fait qu’il occupe plus d’espaces cultiv�s (40%), qui est presque le 
double de l’espace occup� par le ma�s.      
En plus de cette rentabilit� �conomique, le ma�s joue d’autres fonctions importantes : dans 
l’atteinte de l’autosuffisance alimentaire, dans la lutte contre la pauvret� et le maintien du 
potentiel productif des sols.
Par ailleurs, en faisant l’hypoth�se que les exploitations produisent avec les m�me facteurs de 
production (c’est-�-dire effectuent les m�mes d�penses) et que les conditions climatiques restent 
les m�mes. Il serait int�ressant de savoir :

 Le prix minimum de vente appliqu� au ma�s qui r�ajustera son revenu net cr�e � celui du 
coton ? 

 Et  l’impact d’une augmentation des superficies cultiv�es en ma�s ?  
En faisant le calcul avec les moyennes obtenues, les producteurs de ma�s peuvent appliquer 55 
FCFA comme prix de vente du ma�s et obtenir presque le m�me revenu net; soit 62 529 Fcfa
pour le ma�s et 59 375Fcfa pour le coton.
A court terme, une augmentation des superficies cultiv�es en ma�s serait automatiquement suivie 
par une augmentation de la consommation interm�diaire ou encore des charges financi�res 
support�es par le coton. Cela se traduira par une baisse de richesse brute cr��e par le coton et 
par la suite d’une r�duction de la marge mon�taire de l’EFA.
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4.3. Fili�re piment

Le piment (Capsicum fructescens et C. chinense de la famille des Solanaceae) est une 
plante de l’Am�rique centrale. Cette plante haute de 1 � 1,5 m � feuillage fin a des fruits 
de forme carr�e, rectangulaire ou conique. Les deux types les plus connus sont : Tabasco 
(fruits allong�s) et piment z’oiseaux (fruits tr�s petits et extr�mement piquants). Ceux 
de C. chinense, petits eux aussi, sont en forme de poivron, de lanterne ou de tomate 
c�tel�e, rouge et jaunes. 

Dans la r�gion de Sikasso, le piment est produit comme culture de rente principalement 
dans le p�rim�tre constitu� de l’ex arrondissement de Boura (cercle de Yorosso) et les 
villages frontaliers du Burkina Faso. L’introduction de la coton culture l’a fait un peu 
reculer.

Le piment se cultive dans tous les villages des communes rurales de Boura et Menamba1, 
dans certains villages de Koumbia, et ailleurs � Dj�li, Niamana et Kassorola dans le cercle 
de San (r�gion de S�gou).

4.3.1. Les vari�t�s de piment  

A Boura, les diff�rentes vari�t�s de piment sont : Pink�l�k�l�, Bakorofigi, J�lik�l�k�l�, et 
Bajara qui se diff�rencient par un certains nombres de caract�ristiques.

 Pink�l�k�l� : cette vari�t� � feuillage large et longue peut atteindre 1m de haut. 
Elle produit beaucoup de fruits. Ces derniers sont longs et de couleur rouge 
fonc�e. Ses fruits sont faciles � r�colter et les graines ne se versent pas. Tr�s 
�pic�e, cette vari�t� est beaucoup appr�ci�e sur le march�.

 Bakorofigi : taille d’environ 50 cm � feuillage longue et courte donne des fruits 
courts de couleur rouge vif (port�s au sommet des branches), se d�colorent s’ils 
restent longtemps sur la plante. A graines nombreuses et versant � la r�colte, 
cette vari�t� n’est pas tr�s appr�ci�e sur le march�. La conservation est 
�galement difficile.

 J�lik�l�k�l� : feuille de coloration vert fonc�, longue ne d�passe pas 1 m de 
haut. Sa fructification parvient � partir d’un mois apr�s repiquage. Ses fruits 
(longs, effil�s et tr�s �pic�s) port�s au feuillage sont faciles � r�colter. Cette 
vari�t� est beaucoup appr�ci�e sur le march�.

 Bajara : de grande taille � feuillage large, cette vari�t� produit beaucoup de fruits 
qui sont long et gros. Les fruits contiennent peu de graines et sont moins �pic�s. 
Cette vari�t� n’est pas appr�ci�e sur le march�.

Par ailleurs, l’augmentation des superficies en ma�s se traduira par une surproduction. 
L’inorganisation des producteurs, le manque de march�, l’inexistence d’industries de transformation 
enfreint � la commercialisation du ma�s et par cons�quent une d�t�rioration des produits.
Toutes ces situations se traduisent par la d�gradation des conditions de vie des producteurs, et par 
fini leur appauvrissement. A moyen et long terme une augmentation des superficies de ma�s 
provoquerait un surendettement des producteurs. Ces derniers ayant acc�s au cr�dit d’intrants 
aupr�s de la BNDA sous forme de garantie solidaire octroy�e par la coop�rative, cette augmentation 
affectera l’�conomie de la coop�rative de fa�on n�gative et par cons�quent l’�conomie du village, 
car en termes de r�alisation d’infrastructures (les puits � grand diam�tre, les pompes d’eau potable, 
les �coles, les sacrifices des villages, etc.) les coop�ratives en sont pour beaucoup.
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A Boura, les vari�t�s les plus cultiv�es en g�n�ral sont celles qui sont appr�ci�es sur le 
march� : Pink�l�k�l�  et J�lik�l�k�l�.

La production dans la zone est estim�e � 200 tonnes par an (J�kasy 2005).

4.3.2. Itin�raire de production

Le piment se cultive en plein champ sur les parcelles de � � 1 ha. Les p�pini�res se 
mettent en place en mars- avril et le repiquage intervient d�s l’installation des premi�res 
pluies en mai- juin. L’itin�raire technique de production se pr�sente comme suite:

4.3.2.1. Pr�paration et r�alisation de la p�pini�re 

 R�alisation de cl�ture

 Piochage de la parcelle et nivellement en cassant les mottes

 Apport de fumure organique

 R�alisation d’un hangar de protection 

 Trempage des semences par certains la veille du semis en p�pini�re (germination 
atteint dans 5 jours), d’autres ne trempent pas et obtiennent une germination au 
bout de 7 jours.

 Arrosage r�gulier le matin pendant pr�s de 2 mois.

4.3.2.2. Pr�paration champ et repiquage 

 Nettoyage du champ ou enfouissement des d�bris si humidit� y est

 Labour

 Formation des billons

 Repiquage  sur les billons  

 Premier sarclo-binage 20 jours apr�s le repiquage et apport de fumure ou 
d’engrais

 Deuxi�me sarclo-binage 20 jours apr�s le premier

 Dernier sarclo-binage et buttage10 jours apr�s le deuxi�me.

4.3.2.3.    R�colte 

 D�s le m�rissement des premiers fruits, la r�colte se fait au fur et � mesure (si les 
fruits m�rs ne sont pas r�colt�s, la fructification s’arr�te)

 S�chage au soleil pendant 5 jours � une semaine

 Conservation dans les sacs apr�s s�chage 

 Vente ou stockage.

La plante produit aussi longtemps des fruits tant que celle-ci b�n�ficie de l’humidit�.

4.3.3. Conservation et transformation 

Dans la localit� de Boura, le piment se conserve dans les sacs gard�s dans les magasins 
(pour ceux qui ont les moyens de se le construire) ou dans les chambres � coucher par 
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peur de se les faire voler. L’ensemble de la production est en g�n�ral vendu en �tat 
apr�s s�chage sans aucune transformation.

4.3.4. Les acteurs

4.3.4.1. Les producteurs 

Ils sont des hommes, femmes ou encore des exploitations familiales qui pratiquent la 
culture du piment. Depuis 2006, il existe une r�elle volont� d’organisation des 
producteurs en association de producteur. 

4.3.4.2. Les n�gociants 

Ils existent parmi les acteurs, des vrais professionnels dans la commercialisation de 
piment et ceux qui le font occasionnellement. Les gros n�gociants viennent du Burkina 
Faso, de Mopti, de Kla, de San, etc. En plus, il y a plusieurs interm�diaires ou collecteurs 
au niveau des foires hebdomadaires. 

En 1997 – 1998, des n�gociants s�n�galais ont investi la zone de Boura pour acheter le 
piment avec les producteurs. Les n�gociants maliens ont stopp� cette intrusion au 
d�triment des producteurs.

4.3.5. La commercialisation

Dans la cha�ne de commercialisation on distingue plusieurs niveaux :

 Niveau I : Les producteurs au niveau des p�les de production �coulent leurs 
produits sur les diff�rents march�s hebdomadaires locaux. Les produits sont 
vendus g�n�ralement � des interm�diaires qui prennent l’argent des gros 
acheteurs de San, Koutiala, Burkina Faso pour la zone de Yorosso et 
principalement San pour la zone de San/Tominian. Ces interm�diaires sont en 
m�me temps des producteurs.

 Niveau II : la commercialisation est constitu�e par les grossistes des grands 
centres : Sikasso, San, S�gou, Mopti et Koutiala. A ce niveau San semble �tre la 
v�ritable plate-forme qui dessert non seulement Bamako, mais aussi S�gou et 
Mopti.

 Niveau III : l’export. Toutes les exportations importantes du piment se font � 
partir de Bamako vers le S�n�gal.

 Niveau IV : les d�taillants. Ce niveau est domin� par les femmes qui revendent le 
piment en petit tas. Elles d�taillent g�n�ralement le piment qu’elles ramassent 
dans les champs (les refus) apr�s la r�colte.

Le march� est caract�ris� par une forte fluctuation des prix qui pr�sente une amplitude 
parfois extraordinaire. Le prix oscille entre 750 � 2 000 FCFA, exceptionnellement 300 
FCFA (au moment de la r�colte et � la veille du f�te de no�l) et 4000 FCFA (vers juillet-
ao�t). L’inorganisation des producteurs et la multiplicit� des maillons de la 
commercialisation sont l’origine de cette instabilit� des prix.

Les march�s locaux de vente de piment sont : Boura, Sanwan, Mahou, Tansila un peu 
Koury et Vanekuy. Le march� de piment est donc r�el et se subdivise en march� local, 
national et ext�rieur. Cependant les commer�ants maliens de piment font face � la 
concurrence sur le march� national de piment venant du Nigeria et la C�te d’Ivoire.
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4.3.6. Les contraintes de la fili�re

Lors de la restitution des premiers r�sultats de l’�tude, un certain nombre de contraintes 
a �t� identifi� par les participants:

4.3.6.1. Au niveau de la production 

 Non organisation des producteurs ;

 Manque d’eau pour l’entretien des p�pini�res qui sont install�es en 
p�riodes de pointe mars avril ;

 Le parasite des feuilles : cette maladie des piments se traduit par une baisse 
de sa production. Des recherches mandat�es par le programme J�kagnini (financ� 
par la Coop�ration Suisse) et ex�cut�es par l’IER sont en cours pour identifier 
cette maladie afin de trouver des rem�des. Par ailleurs, une sorte de bio pesticide 
traditionnel a �t� conseill� aux producteurs par un agent de Word Vision lors 
d’une formation mandat�e par l’antenne IC Sahel de San. Ce bio pesticide est fait 
� base d’un m�lange simple de feuille de neem avec de l’eau.

4.3.6.2. Au niveau socio organisationnel

 Manque de partenaire d’appui : Absence de structures d’encadrement 
technique et d’appui aux intrants. C’est seulement � partir de l’ann�e 2005 que le 
programme J�kasy a fait une premi�re collecte d’information sur la fili�re.

4.3.6.3. Au niveau �conomique et commercial 

 Probl�me de march� : oscillation des prix, qui varient de 300 � 2 000 Fcfa selon 
les p�riodes.

En effet, face au manque d’organisation des producteurs, les acheteurs dominent le 
march� et imposent leur prix qui est d�favorable aux producteurs surtout au moment des 
premi�res r�coltes qui co�ncident avec les f�tes de fin d’ann�e.

En plus, il manque d’op�rateurs pouvant garantir l’achat de toute la production du piment 
� un prix pr�d�termin�. Les paysans souhaitent avoir � un syst�me de commercialisation 
du type  coton� pour la fili�re piment.

4.3.7. Calculs �conomiques et analyse des r�sultats

Les prix consid�r�s sont idem pour les c�r�ales s�ches avec ceux de la zone de Sikasso. 
Le prix moyen consid�r� pour le piment est 1 240 Fcfa. Toutes exploitations enqu�t�es 
cultivent principalement le piment, coton, ma�s et sorgho. A l’exception de deux : la 
premi�re ne cultive pas le piment comme culture familiale et la seconde ne cultive pas le 
coton ni le ma�s.

Les m�mes param�tres de comparaison seront retenus pour la fili�re piment.

Cependant, dans la commune de Boura, la contribution des sp�culations dans le revenu 
brut de l’exploitation est illustr�e par la figure suivante.



ECO12_2007 Exploitation familiale agricole – Sikasso, Mali 68

Figure 18 : Contribution des sp�culations dans le revenu brut

Nous constatons que dans la commune de Boura, le sorgho contribue plus dans le revenu 
brut des exploitations avec 22%. Le coton 21% ;  piment 18% (avec seulement une 
superficie cultiv�e de 6%) ; ma�s 14% et les autres 25%
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4.3.7.1. Valeur Ajout�e Brut
Tableau 12 : La Productivit� de la terre

EF

Rendement kg / ha en Kg VAB / ha en FCFA VAB / Hj en FCFA

Coton Ma�s Sorgho Piment Coton Ma�s Sorgho Piment Coton Ma�s Sorgho Piment

Bo1 800 800 1500 400 23860 28893 134550 406150 113,62 202 1661 1880,3

Bo2 - - 1500 400 - - 115325 565000 - - 806,5 2615,7

Bo3 1200 1500 1300 1200 128175 99563 116675 1179663 610,36 696,2 1440 5461,4

Bo4 1000 1500 1000 200 80340 26358 89550 316375 382,57 283,4 1106 1464,7

Bo5 926 1100 1100 216 63185 14565 98550 172763 300,88 156,6 1217 799,83

Bo6 600 2000 800 200 29175 245135 113900 254000 138,93 1714 1406 1175,9

Total 4526 6900 7200 2616 324735 414513 668550 2893950 1546,4 3053 7636 13398

Moyenne 905.2 1380 1200 436 64947 82902.5 111425 482325 309.3 610.5 1273 2233

Ko1 1250 2000 800 250 112085 130000 70700 227500 533,74 909,1 872,8 1053,2

Ko2 670 2100 2000 400 39550 140400 179550 334875 188,33 981,8 2217 1550,3

Ko3 810 2300 2000 - 59265 153900 179550 - 282,21 1076 2217 -

Ko4 1000 2500 2000 200 121725 153250 179550 180250 579,64 1072 2217 834,49

Ko5 500 2000 3000 933 12675 71850 269100 1356675 60,357 772,6 3322 6280,9

Ko6 800 2000 4000 0 42395 94210 355640 -48000 201,88 1013 4391 -222,2

Total 5030 12900 13800 1783 387695 743610 1234090 2051300 1846,2 5824 15236 9497

Moyenne 838,3 2150 2300 445.7 64615,8 123935 205682 410260 307,69 970,7 2539 1582.8

Moy. total 871.8 1765 1750 440,9 64781.4 103418.8 158553 446292.5 308.5 790.6 1906 1907.9
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Comme illustre le tableau ci-dessus, � Boura ainsi qu’� Kom� le piment cr�e plus de 
richesse brute par unit� de surface que les autres cultures, soit respectivement 482 325 
Fcfa et 410 260 Fcfa. Le coton arrive bon dernier avec seulement 64 947 et 64 616 Fcfa 
respectivement pour la zone de Boura et Kom� soit � peu pr�s 1/8 de la richesse brute 
cr��e par le piment.

Cette richesse rapport�e au travail d’un homme par jour montre une l�g�re rentabilit� du 
piment par rapport au sorgho (voir figure ci-dessus).

Figure 19 : La Productivit� moyenne de terre / homme-jour

Avec un rendement moyen de 441 kg / ha la culture du piment cr��e pour le travail 
d’un homme par jour une richesse brute de 1 908 Fcfa soit  � peu pr�s la m�me cr��e 
par le sorgho (1 906 Fcfa). La culture du coton cr�e seulement 308 Fcfa. 

Par ailleurs, la plus forte richesse brute par homme jour est cr��e par le piment soit 6 
280 Fcfa et la plus petite est cr��e par le coton (60 Fcfa). Cependant, la culture du 
piment peut �tre exceptionnellement d�ficitaire comme fut le cas de l’exploitation Ko6. 
Cela s’explique par la maladie de piment, le retard dans le repiquage, etc.

Suite � ces r�sultats, l’analyste conseillera la culture qui cr�e plus de richesse pour le 
travail d’un homme par jour : donc le piment.
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4.3.7.2. Valeur Ajout�e Nette
Tableau 13 : La richesse nette par homme jour

EF
VAN / hj en FCFA
Coton Mais Sorgho Piment

Bo1 65,19 -82,4 1510,4 1729,7
Bo2 - - 806,47 2615,7
Bo3 564,47 527,8 1351,2 5283
Bo4 224,57 45,56 1070,4 1382,8
Bo5 266,24 -38,9 1183 665,12
Bo6 37,819 1651 32,444 704,07
Total 1158,3 2103 5954 12380
Moyenne 231.6 420.5 992,33 2063,4
Ko1 516,51 845,8 789,09 718,24
Ko2 141,4 706,2 2070,7 1477,3
Ko3 238,25 753,4 2167,8 -
Ko4 511,99 997,2 1901 676,64
Ko5 -1,229 355,4 3274,3 6089,3
Ko6 146,65 929,9 4347,7 -565,9
Total 1553,6 4588 14551 8396
Moyenne 258,93 764,6 2425,1 1679.1
Moyenne totale 245.3 592.6 1708,7 1871.3

A Boura, la richesse nette cr�e par le travail d’un homme- jour est de 2 063 Fcfa pour le 
piment qui est sup�rieure � celle cr��e par les autres cultures. De m�me, � Kom� le 
piment cr�e plus de richesse nette (1 679 Fcfa) apr�s le sorgho.

En moyenne pour les deux localit�s, la richesse nette cr��e par homme jour par les 
cultures est de : piment  (1 871 Fcfa); sorgho (1 709 Fcfa) ; ma�s (593 Fcfa) et enfin le 
coton (245 Fcfa) (voir graphique).

Figure 20 : La VAN moyenne / homme jour par sp�culation

D’autre part, la plus forte richesse nette soit 6 089 Fcfa est cr��e par le piment. 

Pour certaines exploitations (Bo1, Bo5 et Ko5, etc.), les revenus cr�es par les cultures 
(coton, ma�s) ne parviennent pas � couvrir les d�penses y allou�es.
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4.3.7.3. Les d�penses allou�es � la main d’œuvre
Tableau 14 : Les d�penses en main d’œuvre par sp�culation

EF
D�pense main d'œuvre / ha en FCFA
Coton Ma�s Sorgho Piment

Bo1 5375 0 0 58500
Bo2 - - 42000 81000
Bo3 6400 8000 4000 32000
Bo4 24500 0 986 10500
Bo5 4490 0 1769 27450
Bo6 34000 8571 0 442000
Total 74765 16571 48755 651450
Moyenne 14953 3314.2 8125,83 108575
Ko1 3850 13475 0 38500
Ko2 25000 0 0 42500
Ko3 1500 0 0 -
Ko4 35000 5750 0 64500
Ko5 17917 1500 10500 67667
Ko6 28500 7000 3500 48000
Total 111767 27725 14000 261167
Moyenne 18627,8 4620,83 2333,33 52233.4
Moyenne totale 16790.4 3967.5 5229,58 80404.2

En moyenne dans la commune de Boura, les d�penses en main d’œuvre allou�es au 
piment sont largement sup�rieures (80 404 Fcfa), � celles allou�es aux autres cultures. 
Pour coton 16 790 Fcfa, sorgho 5 229 Fcfa et le ma�s 3 691 Fcfa. Les d�penses de l’EFA 
(Bo6) sont extraordinaires et dues � l’utilisation extr�me de la main d’œuvre salariale.

4.3.7.4.  Le Revenu Net par sp�culations
Tableau 15 : Le revenu net des cultures

EF
Revenu Net par sp�culation en FCFA

Coton Mais Sorgho Piment
Bo1 8315 -11787.5 122346 315106
Bo2 - - 73325 484000
Bo3 112139 67472.5 105448 1109118.5
Bo4 22660 4237.5 85720 288179
Bo5 51421 -3620 94053 116216.5
Bo6 -26058 227464 2628 -289920
Total 168477 283767 483520 2022700
Moyenne 33695.4 56753.3 80586.7 337116.7
Ko1 104617 107480 63916 116640
Ko2 4695 100980 167724 276607
Ko3 48533 107740 175593 -
Ko4 72518 136845 153978 81654
Ko5 -18175 31550 254720 1247621
Ko6 2297 79478 348661 -170224
Total 214485 564073 1164592 1552298
Moyenne 35747.5 94012.2 194098.7 310459.6
Moyenne totale 34721.45 75382.7 137342.7 323788.1
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A Boura, le revenu net cr�e par le piment est beaucoup plus sup�rieur � celui cr�e par les 
autres sp�culations soit 337 117 Fcfa. Il est suivi par le sorgho, le ma�s et enfin le coton. 
De m�me, � Kom�, le piment cr�e 310 460 Fcfa et le coton arrive bon dernier avec 35 
747 Fcfa.

De fa�on g�n�rale, le piment cr�e plus de revenu net que les autres sp�culations comme 
le montre la figure suivante.

Figure 21 : Le revenu net moyen par sp�culation 

Nous remarquons que dans la commune de Boura, le piment cr�e un revenu net 
beaucoup plus sup�rieur � celui cr�e par les autres cultures de base soit 323 788 Fcfa. 
Il est suivi par le sorgho 137 343 Fcfa, le ma�s 75 383 Fcfa et enfin le coton 34 721 Fcfa.

Par ailleurs, le plus grand revenu net (1 109 118 Fcfa) est cr�e par le piment. Par 
contre, des d�ficits sont �galement cr�es par toutes les cultures � l’exception du sorgho 
au sein de quelques exploitations familiales (Bo1, Bo5, Bo6 et Ko6).
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Avec 6% des superficies cultiv�s et 17% de contribution dans le revenu brut, le piment est de 
loin la premi�re culture �conomiquement rentable de toutes celles pratiqu�es par les 
exploitations familiales de Boura, comme  le montrent tous nos param�tres d’analyse. Il est suivi 
par le sorgho, le ma�s et enfin le coton.

Le piment a jou� dans le temps un  r�le important dans l’�conomie de  la commune de Boura. 
Sa culture a permis � certaines exploitations de s’�quiper et de constituer un premier troupeau.  
Cependant, ses besoins d’attelage et d’engrais chimiques � tr�s co�teux � sont nettement 
inf�rieurs � ceux que demande la culture  du coton. Par ailleurs, la culture du piment ne 
demande pas  autant d’effort que celle du coton. Sa p�nibilit� r�side surtout au niveau de sa 
r�colte, en g�n�ral effectu�e par les vielles femmes.

Aujourd’hui, malgr� le coton, la culture du piment continue d’apporter des revenus substantiels 
aux exploitations familiales et aux couches sociales d�favoris�es (jeunes et femmes). En plus, 
les revenus du piment soutiennent l’�conomie des exploitations familiales en p�riode de soudure 
et rem�dient aux probl�mes de tr�sorerie li�s au retard dans la vente du coton.

A cela, il faudra penser � l’impact que peut avoir une �ventuelle augmentation des superficies 
cultiv�es en piment.

Selon les producteurs, une augmentation de la superficie cultiv�e en piment engendrera la 
p�nurie alimentaire d� au manque de moyens (financiers et humains) pour assurer l’entretien 
simultan� des cultures comme il se doit. Cela s’explique par : une diminution de superficies et 
de concentration des travaux �  certaines cultures (c�r�ales par exemple) au profit du piment. 
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Ayant analys�s la situation �conomique des EFA, il est important d’identifier des 
indicateurs qui permettent de conna�tre la situation socio-�conomique des EFA. Nous 
consacrons le dernier chapitre � ce travail.

5. Indicateurs socio-�conomiques

La situation �conomique d’une EFA change d’une ann�e � l’autre, en d�pendance de 
facteurs endog�nes (famille, strat�gies, consommation, facteurs de production etc.), 
aussi bien qu’exog�nes (nature, march�, politiques etc.). Les acteurs ont �nonc� un 
certain nombre d’indicateurs qui leur permettent d’�valuer leur situation par rapport � 
une situation de r�f�rence. On distingue des indicateurs �conomiques et des indicateurs 
sociaux.

Tableau 16 : Indicateurs socio- �conomiques permettant une analyse du bien-�tre �conomique 
des exploitations familiales

Indicateurs Situation Indicateur pour le /la
Am�lior�e Neutre D�gradation

Rendement par 
ha/culture

En hausse Stationnaire En baisse Volume de la production 

Mat�riel 
�quipement

Achat Recette de l’EFA

Prix de vente � la 
production

Prix favorable Niveau du 
prix inchang�

Prix 
d�favorable

Recette de l’EFA,
Autosuffisance alimentaire 
(vente de c�r�ales)

Autosuffisance 
alimentaire

Largement 
atteint

- Pas atteint Bien �tre
Volume de la production

Balance de 
paiements 
(Revenu et 
D�penses 
n�cessaires 
habituelles)

Revenu  
D�penses

Revenu
= D�penses

Revenu <  
D�penses

Rapport entre la valeur de 
la production et les 
d�penses :
Degr� d’endettement
Capacit� de recouvrement

Dettes Acquittement Augmentation 
de la dette

Investissements effectu�s
Recette de l’EFA

�pargne �pargne Pas d’�pargne Recette de l’EFA
Balance de paiement

Paiement des 
imp�ts

Acquittement Non-
acquittement

Recette de l’EFA
Valeur/fiert� sociale

Cette situation entra�ne :

 Une baisse de la production de c�r�ales qui aura un impact n�gatif sur l’autosuffisance 
alimentaire ;

 Risque d’insuffisance des recettes du piment (d� au manque d’organisation des producteurs 
et la fluctuation des prix du piment)  pour couvrir le vide cr�e par la baisse de production de 
c�r�ales.

Enfin, l’achat de c�r�ales sans aucunes contraintes naturelles est une honte pour l’exploitation 
familiale.
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Sant� Recouvrement 
sans 
contraintes

Recouvrement 
sous 
contraintes

Recette de l’EFA
Impact sur la production

�ducation Taux de 
scolarisation 
�lev�

Taux de 
scolarisation 
bas

Valeur/fiert� sociale
Recette de l’EFA

Habitat Construction Recette de l’EFA

Biens de
consommation
(Moto,v�lo etc.)

Achat Recette de l’EFA
Autosuffisance 
�quilibre de la balance de 
paiement

Richesse brute de 
la production

En hausse Stationnaire En baisse Rentabilit� de la production
Niveau de richesse 

Troupeau (Bœufs, 
mouton, etc.)

Achat Niveau de richesse

Coh�sion familiale Coh�sion Impact sur la production

Conclusion

L’�conomie des EFA �tudi�es repose essentiellement sur l’agriculture dont les principaux 
produits sont : le coton et les vivriers. Le coton, consid�r� comme principale culture de 
rente, b�n�ficie de tout le soutien de l’Etat en mati�re d’acc�s aux cr�dits d’intrants et 
d’�quipement, de commercialisation et de vulgarisation agricole. Ce qui fait, que cette 
culture occupe plus de superficies cultiv�es que les autres et par cons�quent, devient la 
principale source de recette des EFA. 

Quant aux vivriers (contribution moyenne de 1% pour le ma�s et de 2% pour le sorgho 
dans les recettes des EFA en zone ma�sicole), ils sont destin�s essentiellement � 
l’autoconsommation.

La structure interne des EFA est faite sur la base d’une r�partition des t�ches en fonction 
du genre et des tranches d’ages qui permet d’avoir des revenus agricoles (plus de 90% 
du revenu brut) et non agricoles (l’�levage, la p�che, le petit commerce, etc.). 

De mani�re externe, les EFA sont organis�es en coop�ratives ou en associations de 
producteurs affili�es � des fili�res (coton, piment, pomme de terre, etc.). Ils existent des 
initiatives d’organisation des producteurs en coop�rative de semenciers et en Unions 
autour des fili�res. Ces OP, face aux attentes venant de leurs membres et un contexte 
ext�rieur changeant, sont confront�es � des difficult�s d’ordre financi�res et techniques 
pour remplir leurs fonctions. Comme disaient Bertham� et Mercoiret (1993 :34) � Le 
village/le paysan doit �tre capable d’identifier les potentialit�s et les capacit�s disponibles 
et doit prendre conscience de la n�cessit� de s’organiser afin de r�pondre valablement 
aux probl�mes actuels et � venir qui se posent � eux, et de pouvoir n�gocier des 
collaborations avec l’ext�rieur � partir de leurs besoins et de leurs priorit�s �. La  
n�cessit� de tisser des partenariats s’impose donc � ces OP.
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Les EFA de leur c�t� peuvent �tre class�es sur la base d’une panoplie de crit�res. Ces 
typologies permettent notamment aux PTF de mieux conna�tre les acteurs cibles afin de 
mieux coordonner leurs actions.

Les EFA sont en g�n�ral bien �quip�es (en moyenne 2 attelages complets / EFA) et 
financent leurs production agricole � l’aide des recettes du coton, de la vente rare de 
quelques t�tes de b�tail ainsi que des cr�dits contract�es aupr�s des �tablissements de 
cr�dits (BNDA et la KJ).

La commercialisation concerne essentiellement le coton, les fruits, et les produits 
mara�chers.  � Boura, le piment s’ajoute � la gamme de produits enti�rement vendus.

La forte consommation (32% des d�penses globales � Sikasso et 19% � Boura) d’engrais 
chimiques, d’herbicides et d’insecticides par les EFA, notamment pour la culture du 
coton, est un aspect important. Ce poste de d�pense est pr�c�d� uniquement par les 
d�penses en alimentation (48% � Sikasso et 60% � Boura).

Face aux difficult�s actuelles que traverse le coton, la chert� des intrants, la privatisation 
de la CMDT pr�vue pour 2008, les EFA ont �voqu�es comme strat�gie la diversification 
de la production � travers les fili�res alternatives comme le ma�s, le piment, la pomme de 
terre, etc. 

Le ma�s inclus dans le syst�me de rotation du coton, appara�t comme la deuxi�me culture 
rentable au point de vue �conomique (moins d’engrais chimique et de main d’œuvre que 
le coton, rendement �lev�) apr�s le sorgho. Le coton arrive bon dernier. 

Tout de m�me, avec 40% des superficies cultiv�es en moyenne (presque le double de 
l’espace occup� par le ma�s), le coton reste la principale source de revenu (40% du 
revenu brut) des EFA. Il est suivi par le ma�s (25%) et le sorgho (20%). 

Outre sa rentabilit� �conomique, le ma�s joue d’autres fonctions importantes : 
notamment dans l’atteinte de l’autosuffisance alimentaire (53% de la consommation de 
c�r�ales s�ches), dans la lutte contre la pauvret� (s�curit� alimentaire, etc.) et le 
maintien du potentiel productif des sols (syst�me de rotation).

Les cons�quences d’une �ventuelle augmentation des superficies de cette culture seront: 

 D’une part, une hausse des charges financi�res support�es par le coton qui 
entra�nerait une r�duction de la marge mon�taire de l’EFA ;

 Un surendettement des producteurs, qui aura un impact n�gatif sur l’�conomie de 
sa coop�rative et par cons�quent l’�conomie du village en termes de r�alisation 
d’infrastructures (les puits � grands diam�tres, forages, les �coles, etc.) d’autre 
part;

 Enfin une surproduction qui provoquerait la d�t�rioration des produits par manque 
de march� et d’industrie de transformation. 

Avec seulement 6% des superficies cultiv�es et 17% de contribution dans le revenu brut, 
le piment est, en terme de rentabilit� �conomique, de loin  la culture la plus importante  
pour les  EFA de Boura et Kome. Il est suivi par le sorgho, le ma�s et enfin le coton.

La culture du piment a permis et continue � certaines EFA de s’�quiper et de constituer 
leur premier troupeau. Malgr� le coton, la culture du piment apporte des revenus 
substantiels aux exploitations familiales et aux couches sociales d�favoris�es (jeunes et 
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femmes). En plus, les revenus du piment soutiennent l’�conomie des EFA en p�riode de 
soudure et rem�dient aux probl�mes de tr�sorerie li�s au retard dans la vente du coton.

Une augmentation de la superficie cultiv�e en piment implique: 

 Une augmentation de besoins en main-d’oeuvre pour assurer la production

 La p�nurie alimentaire d� au manque de moyens (financiers et humains) pour 
l’entretien simultan� des cultures c�r�ali�res comme il se doit.

En nous r�f�rant aux r�sultats de l'analyse, les hypoth�ses de travail sont v�rifi�es. 
N�anmoins ils manquent de donn�es fiables pour la confirmation de l’hypoth�se 6 qui 
concerne l’impact favorable d’une meilleure organisation des EFA sur les recettes issues 
du piment. 

Par rapport aux observations faites, nous pensons qu’une organisation des producteurs 
de piment en sein d’une coop�rative permettra de renforcer leurs pouvoirs de n�gociation 
face aux autres acteurs de la commercialisation afin d’obtenir de meilleurs prix, et par 
cons�quent d’am�liorer leurs revenus.

Malgr� l’existence d’initiatives de diversification des sources de revenu des paysans (pour 
le d�veloppement de l’�conomie locale) de la part des CTD, des PTF et des OP, les 
difficult�s d’ordre organisationnel et �conomique entravent l’�panouissement des deux 
fili�res. Il importe donc, de trouver des solutions pour une meilleure promotion des 
fili�res ma�s et piment. Sur la bas� des r�sultats de la pr�sente �tude, nous faisons les 
recommandations suivantes :

Fili�re ma�s

Au niveau de la production

 Faire la promotion et la vulgarisation de la semence am�lior�e � travers la mise 
en place de coop�ratives semenci�res locales constitu�es par les producteurs de 
semences ;

 Renforcer la capacit� financi�re du SyCoV � pouvoir satisfaire la demande 
d’intrants en c�r�ale des producteurs ;

 Amener les banques et les partenaires au d�veloppement � s’impliquer d’avantage 
dans le financement des cr�dits de campagne pour les c�r�ales.

Au niveau organisationnel

 Organiser les producteurs en coop�rative autour de la fili�re ma�s et renforcer 
leurs capacit�s de n�gociation pour obtenir de meilleurs prix et des recettes 
stables ; 

 Initier un cadre de concertation entre l’ensemble des acteurs de la 
commercialisation (producteurs, collecteurs, op�rateurs �conomiques) et les 
industries de transformation pour un examen r�gulier de la situation.

Au niveau �conomique et commercial

 �laboration et mise en place d’une politique de r�duction du prix des engrais et 
d’herbicides par l’Etat;
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 Susciter la cr�ation d’une place sur chaque march� hebdomadaire pour les 
transactions c�r�ali�res (lieu de pesage et d’information sur les prix) ;

 Appuyer les initiatives communales et priv�es pour la r�alisation d’infrastructures 
appropri�es de stockages group�s pour la vente ;

 Formation des OP en technique d’�tude de march�, afin de leurs permettre une 
surveillance des march�s � proximit� ;

 Recherche de financement pour des �tudes de march� (r�gional, national, et 
sous-r�gional) en partenariat avec les OP, OPF afin de mieux cerner les 
opportunit�s de commercialisation ; 

 En fonction de la demande du march�, redynamiser les initiatives de 
transformation (les minoteries) et faciliter l’acc�s au cr�dit des transformateurs 
priv�s d�j� install�s ;

 Appuyer les initiatives locales pour le d�senclavement des zones de production ;

 Inciter et promouvoir l’implantation des unit�s de production d’engrais et de 
pesticides.

Fili�re piment

Au niveau de la production

 Appuyer les producteurs � la r�alisation de puits � grands diam�tres pour 
ravitailler les p�pini�res ;

 Appuyer les initiatives de mise en place de coop�ratives semenci�res pour la 
promotion et la vulgarisation de la semence de qualit� ;

 Appuyer les structures de recherches (IER) pour l’identification de la maladie afin 
de trouver des m�dicaments 

 �laboration et mise en place d’une politique de r�duction du prix des engrais et 
d’herbicides par l’Etat;

 Faciliter la mise en contact des OP avec des fournisseurs d’intrants 

Au niveau organisationnel

 Appuyer l’initiative d’organisation des producteurs en coop�ratives autour de la 
fili�re ;

 Renforcer la capacit� de n�gociation de cette coop�rative pour obtenir de 
meilleurs prix ;

 Initier un cadre de concertation entre l’ensemble des acteurs de la 
commercialisation (producteurs, interm�diaires producteurs, op�rateurs 
�conomiques) et les industries de transformation pour un examen r�gulier de la 
situation.

Au niveau �conomique et commercial

 Formation des OP en technique d’�tude de march�, afin de leurs permettre une 
surveillance des march�s � proximit� ;
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 Recherche de financement pour des �tudes de march� (r�gional, national, et 
sous-r�gional) en partenariat avec les OP, OPF afin de mieux cerner les 
opportunit�s de commercialisation ; 

 Initier une �tude prospective de march� pour les produits de transformation (p�te 
� piment, poudre, etc.) et soutenir des initiatives prometteuses. 

 Inciter l’implantation d’institution de cr�dits � taux d’int�r�t abordable.
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Annexes

Annexe 1 : Guide d’entretien avec personnes et institutions de ressources

I. L’assembl�e R�gionale de Sikasso a retenu 9 fili�res porteuses. �tes vous 
d’accord avec ce choix ou voyez vous d’autres fili�res porteuses?

II. Ma�s: Que ce que vous pensez de la fili�re au niveau national / r�gional?

1. Contraintes / Potentiels / Compar� avec d’autres fili�res ex. Cotton, mangue

2. Semence

3. Production

4. Transformation / conservation

5. Commercialisation / Exportation

III. Piment: Que ce que vous pensez de la fili�re au niveau national / 
r�gional?

1. Contraintes / Potentiels / Compar� avec d’autres fili�res ex. Cotton, mangue

2. Semence

3. Production

4. Transformation / conservation

5. Commercialisation / Exportation

Structure: Date :
Personnes rencontr�e 

Organisation :
(Fonctionnement, membres, but, objectives, financement, communication avec partenaires 
etc.)
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Annexe 2 : Guide d’entretien avec les exploitations familiales agricoles

1. PRODUCTION  Chik� lahalaw 
1.1.Foncier / dougoucolo lahalaw

(Pleine propri�t�/Usag�/Location/ Autre)
1.2.Probl�mes li�s au foncier D�goun mi b� dougoucolo kola

2. Vari�t�s et Surface shi ni dougoucolo hak�
2.1. Surface totale de terre (C) (utilis�es et non utilis�es) dougoulo hake a ni 

a da baral� a ni barabali.
2.2. Diff�rentes cultures, vari�t�s produites (E) et surfaces par culture 

(Cotons, ma�s, piment, pommes de terres, sorgho, mil, autres) (c�ri, kaba, 
pomme de terre, kenigue, sagno, a ni dow�r�)

2.3. Autres productions  Soro fin w�r�
(B�tail, Arachide, Cheptel, Aviculture, P�che, Karit�, Apiculture, Artisanat, 
Autre)

2.4. Est-ce que vous recevez un soutien � la production aw b� dem� soro 
chik� sira f� wa ? (Mat�riel, Financier, Personnel, Autre)

2.5. Comment la production est financ�e chiw moussaka b� bo mi ?
(Revenue/Profit, Cr�dit, Dons, Autre)

2.6. Probl�mes/Contraintes (E) D�goun ni toro mib� aw kan s�n� la
3. Techniques de production chik� k� miniw

3.1. Main d’œuvre : mogo
3.2. familiale / non Familiale dou denw a ni ma were
3.3. Pay�e/ non pay�e
3.4. Co�ts par personne/jour
3.5. Mat�riels utilis�s (Chariots/charrettes, la houe, charrue, autres) chik� 

mininw moun ba aw bolo. 
3.6. Animaux de tractation (Bœufs de tractation, Anes, Autres) chik� bakan 
3.7. Machines (Tracteurs, autres) soubahana mangie
3.8. 3.5Moyens techniques sp�cifiques pour certaines culture ? (coton, ma�s, 

autre) minan krin krin ne bey chik� sen dow la wa ?

4. Semence souman shi
4.1. Vous produisez de la semence ? aw y�r� b� shi tilan wa ?

Pour quelles cultures, vari�t� souman djoum� y�
Quantit� :
Comment vous garder la semence ?

4.2. Vous achetez de la semence ? (traditionnelle ou am�lior�e) aw b� shi 
san wa ?
Pour quelles cultures (coton, ma�s, piment, autre)
Lieu d’achat/Fournisseur (Nom,Adresse) a san yoro

Date et lieu: Enqu�teur (s):
Enqu�t� (s): Code : Rx-Cx-cx-EFx
Nom EF :
Personne enqu�t�e :
Village : Commune :
Cercle : Ethnie : shia



ECO12_2007 Exploitation familiale agricole – Sikasso, Mali 85

Quantit� d’achat totale hak� san n�
Prix d’achats unitaires san da
Livraison ou aller chercher chez fournisseur

5. Engrais/Fumure nog�
5.1. Vous produisez de la fumure ? farafin nogo

Type de fumure (Bovin, Ovin, Caprin,Volaille, autres)
Vous l’utilisez pour quelles cultures (Coton, ma�s, piment, autre)
Avantages/ probl�mes

5.2. Vous utilisez des engrais chimiques ? aw b� se engair� ma wa ?
Type/Noms djoum�
Lieu d’achat/Fournisseur (Nom,Adresse) aw b� a san mi
P�riode d’achat wati djoum� la 
Prix d’achat unitaire a d�
Quantit� achet�e a hak�
Mode de payement (Comptant, Dons, Cr�dit) a wari b� sara tiokodi
Livraison / Frais de transport
Vous l’utilisez pour quelles cultures ? a b� k� sounma djoum� na
Mode d’utilisation (kg/ha, combien de fois, p�riode, etc.) tiokodi
Combinaison d’engrais chimiques et fumure ? 
Probl�mes g�n�raux / avantages

6. Pesticides bagadji
6.1.Utilisez vous des pesticides ? aw b� bagadji bara wa

Type (Herbicides, Rongicides etc.)
Nom 
P�riode d’achat wati djoum� la 
Prix d’achat unitaire a d�
Quantit� achet�e a hak�
Mode de payement (Comptant, Dons, Cr�dit) a wari b� sara tiokodi
Livraison / Frais de transport
Vous l’utilisez pour quelles cultures ? a b� k� sounma djoum� na
Mode d’utilisation (kg/ha, combien de fois, p�riode, etc.) tiokodi

6.2.Probl�mes g�n�raux / avantages

B. RECOLTE – POST RECOLTE tigu�li- tigu�li k�

1. R�colte tigu�li
1.1.Moyen de r�colte : manuelle ou machinale 

Main d’œuvre (gratuite /pay�e) 
Combien de personnes / jours
Prix personne/jours
Machinal (Tracteurs, autres)
Co�ts des machines pour r�colte (Achat, essence etc.)

1.2.Quel est le rendement par culture t/ha (coton, ma�s, piment, patate, 
autre) chisew soro taari la 

1.3.Difficult�s d�goun / Perte (Raisons) tch�ni ( a koun)

2. Stockage mara

2.1 Il y a stockage ? De quoi ? (Coton, ma�s, piment, sorgho, autre) aw b� 
mara k� wa ? djoum�
Pourquoi koun djoum� na
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Comment (avec/sans tiges, mettre des produits etc.) tiogodi
Dur�e du stockage a b� wati djoli k�

2.2.Il y a des infrastructures de stockage ?mara k� minan b� aw bolo wa ? 
(Grenier, chambre froide, autre)
Financement des infrastructures (Auto financ�e, CPC, CTD, �tat, Dons) dj�ra 
tiogodi

2.3.Perte (Raisons, Quantit�) 

3. Transformation bay�l� mali

3.1 Il y a transformation ? De quoi ? (Coton, ma�s, piment, sorgho, autre)
aw b� bay�l� mali k� wa ?
Quantit� transform�e 
Produits de la transformation 
Pertes (Raisons)
Co�ts (Machine, Mat�riel, Emballage, Autre)

3.2.Technique de transformation bay�l� mali minin
Manuel/ Machinale (Infrastructure utilis�e)
Infrastructure utilis� pour la transformation ?
(Moulin, Batteuse, D�cortiqueuse, Autres)

3.3.Probl�mes / avantages

C. REVENU ET DEPENSES soro ni moussakaw

1. Consommation  et Commercialisation souman dounta ani f�r�
1.1.Cultures enti�rement consomm�es ? (coton, ma�s, piment, autre) sounman 

mi b� b� doun
1.2.Cultures enti�rement vendues ? (coton, ma�s, piment, autre) sounman 

mi b� b� f�r�
1.3.Cultures consomm�es et vendues ? (coton, ma�s, piment, autre) dounta 

a ni f�r� ta
1.4.Part r�serv�e � la semence sounman shi hak�
1.5.Part r�serv�e pour payement de dette en nature sounman sarata
1.6.Part r�serv�e aux dons (mariages etc.) sounman di ta
1.7.Il y a des cultures consomm�es mais non produites ? yali aw b� sounman 

doun aw t� mi s�n� wa ? 
Lesquels ? 
Vous avez une id�e de combien cela vous co�te par mois/ann�e ? 

1.8.Il y a d’autres d�penses � la consommation ? doun da w�r� moussakaw
Lesquels ? (bois de chauffage, th�, condiments, sucre, savons,etc.)
Vous avez une id�e de combien cela vous co�te par mois/ann�e ?

1.9. La commercialisation des produits se fait comment? F�r� b� k� tiogodi ?
Vendue � qui (consommateurs, commer�ant, exportateurs, au Mali, � l’�tranger 
etc.) dion ma
Quantit� vendue
�talement des prix/ p�riode
Possibilit� de vendre � quelqu’un d’autre ?
Il y a promotion des produits ?
Il y a un appui a la commercialisation par une structure ?
Quelle politique pour les produits non vendus ?
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Les co�ts de transport ? s�n� fin f�r� t� t� d�
1.10. Les march�s doni ya ba l� sougou taga bolo kan wa ?

Le produit le plus recherch�/ le moins recherch�
2. Revenu soro

2.1.Qu’elle est la source principale de revenu ? soro da f�l� f�l�
Quelle est la quantit� de la produciton vendue?
�talement des prix

2.2.Quelles sont les autres sources importantes de revenu ? soro da mounou
dioyoro ka b�
Quelle est la quantit� vendue ?
�talement des prix

2.3.En plus de cela, il y a d’autres sources de revenu ? soro da w�r�
(B�tail, Bois, Services, P�che, membres de famille en ville/�tranger, vente de 
repas, main d’œuvre etc.)
Quelle est la quantit� vendue ?
�talement des prix

2.4.Les sources importantes de revenue ont elles chang�s durant les 
derni�res ann�es ? y�l�mani moun dona soro da mounou dioyoro ka b� san 
laban nounou la
Pourquoi ?

3. D�penses moussakaw
3.1.Utilisation du revenu ? soro tila chogola

(Payement de d�penses courantes, de dettes, �pargner pour l’ann�e suivante, 
Dons, etc.)

3.2.Quelle est la d�pense la plus importante ? moussaka djoyoro ba
3.3.Quelles sont les autres d�penses importantes? Moussakaw mounou 

djoyoro ka bo
3.4.D’autres sortes de d�penses? 
3.5. D�penses en :

Production (Intrants,R�mun�rations,Services, machines) soro sira f�
Bois, charbon, nourriture achet�e dogo, charbon…
Sant�, Traitements m�dicaux k�n� ya sira f�
Formation des enfants den ka kaln
Logement, Transports (Moto, essence etc.) so, deplacement
F�tes/C�r�monies gn�n�dj�w

3.6.Les grands postes de d�penses ont-ils chang�s durant les derni�res 
ann�es ? y�l�mali mon dona moussaka l� san laban na.
Lesquels Pourquoi ?

Choix sans contraintes 

Tenant compte de tous ce que vous avez dit, si vous pourriez librement et sans 
contraintes (par rapport aux intrants, politiques etc.) choisir, changerez-vous votre 
production ?

C) ORGANISATION  de l’EFA Dou ka labin  

1. Historique de la famille dou den kuna foni, dou boyoro, dou ni siguida tch�
2. Ethnie chiya
3. Lieux d’origine de la famille dou boyoro

Dans le village depuis quand ?
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Quels sont les liens avec les autres habitants du village ? (Familial, Partage de 
travail etc.) aw ni dougou denw to ti�
Raison de migration /Avez-vous apportez des techniques /cultures/traditions 
sp�cifiques de votre lieux d’origine ?

4. Quels sont les membres de l’EF ? 
Nombre total mogo djoli b� dou kon�
Nombre de m�nages
H: F: En:
Hn : Fn : En :
Non active pourquoi (�g�, malade, �cole, etc.)

5. Comment l’EF est-elle organis�e (chef de famille /d’exploitation, 
r�partition des taches) dou ka lab�ni

6. EF membre d’une organisation, association ou collectivit�? (1/0) dou b� 
ladj� ton na wa ?
Lesquelles (type :OP,CPC, APP, groupement autre) djoum�
Depuis quand kabi wati djon
Pourquoi ?
Conditions d’adh�sion ? 
Activit�s
Avantages ?
D�savantages ?
Cotisation ?
Services re�us ?
Services attendues ?
Liens/communications avec les autres membres
Liens/communications avec l’organisation ou le bureau de 
l’organisation

7. Connaissance d’une structure d’appui au monde rural ? d�m� k� j�koulou 
d� donia b� aw la wa ?

8. Connaissance de J�kasy (1/0) ? j�kasy donia b� aw la wa ?
(Activit�, but et objectif)
Rencontre
Attente � J�kasy ?

9. Recevez vous un appui d’une structure d’appui ? aw b� d�m� j�koulou do 
ka d�m� soro wa ?
Quelle structure
Quel appui ?
Quels sont les liens avec des structures d’appui ?

10. Attente � une structure d’appui au monde rural (E) aw ka layini y� mou 
ye ka taga d�m� j�koulou fanf� ?



ECO12_2007 Exploitation familiale agricole – Sikasso, Mali 89

Annexe 3 : Itin�raire de production des cultures ma�s et piment

Itin�raire de production du ma�s

Itin�raire Temps de travail 
(homme-jour) / ha

Acteurs

Nettoyage 5 Hommes et enfants
Labour 4 Hommes et enfants
Semis  2 Hommes
Epandage d’herbicide - Hommes
Sarclages 50 Hommes
Epandage d’engrais et buttage 7 Hommes et enfants
R�colte 55 Hommes et enfants
D�corticage 20 Femmes 
Total 143

Avec herbicidage, le temps de travail (homme-jour) / ha = 93 hj d�duction faite de la 
main d’œuvre pour le sarclage.

Itin�raire de production du piment

Itin�raire Temps de travail
(homme- jour) / ha

Acteurs

Nettoyage 5 Hommes et enfants
Labour 4 Hommes et enfants
Repiquage 8 Hommes
Sarclo- binages 48 Hommes et enfants
R�colte 150 Hommes et Femmes
Total 215

 Ils existent des t�ches pr�liminaires bien avant le nettoyage. Il s’agit de la 
pr�paration et la r�alisation de la p�pini�re. Sa complexit� fait qu’on n’a pas pu 
d�terminer le Temps de travail (homme- jour) correspondant.

 Actif agricole = homme = 2 enfants de 8-15 ans = 2 femmes pour tous travaux 
avant la r�colte (sp�cifiquement du piment).

 Dans la zone piment, une femme correspond � un actif agricole � la r�colte.
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Annexe 4 : Amortissement du mat�riel de culture

Mat�riel ou attelages complet Quantit�s Prix Unitaire
Moyen en Fcfa

Co�t en Fcfa Dur�e de vie 
� l’an

Amortissement 
annuel en Fcfa

Charrue 1 20 000 20 000 15 1 333
Multiculteur 1 70 000 70 000 15 4 667
Semoir 1 42 500 42 500 15 2 833
Charrette 1 220 000 220 000 15 14 667
Bœuf 2 125000 250 000 7 35 714
�ne 1 50 000 50 000 7 7 143
Total 66 357

 Amortissement lin�aire du mat�riel / culture est calcul� proportionnellement au  temps d’utilisation du mat�riel sur cette culture.

 Les frais d’entretien et r�paration annuels du mat�riel font parti de l’amortissement.
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Annexe 5: Calculs �conomiques

 VAB = Production Brute  – Consommations interm�diaires ; elle correspond � la productivit� brute de la terre.

 VAN = VAB – Amortissement ; est la richesse nette cr��e. 

 Revenu Net = VAN – D�penses de main d’œuvre ; est la marge r�elle

Annexe 5.1 Donn�es de la zone ma�s

EF

Superficie cultiv�e / ha Rendement / ha en Kg VAB / ha en FCFA VAB / ha / actif agricole en FCFA

Coton Ma�s Sorgho
Autre

s Total Coton Ma�s Sorgho Coton Ma�s Sorgho Coton Ma�s Sorgho
No1 5,5 3,5 4 4 17 1500 3000 3000 143920 191965 261720 19189,33 25595,33 34896
No2 4 3 3 1 11 900 1500 2000 44920 65740 176998 5615 8217,5 22124,75
No3 11 6 11 1,75 29,75 1 210 800 1 250 96070 17260 111223 6625,52 1190,34 7670,55
No4 15 6 12 0,75 33,75 1 329 5 000 1 000 108140 63035 10227 4601,70 2682,34 435,19
No5 30 11 20 11 72 1 013 2 250 2 000 63565 143735 183448 1790,56 4048,87 5167,55

No6 40 12 17,5 1,5 71 675 2900 2000 7795 205435 180223 458,53 12084,41 10601,35
Total 105,5 41,5 67,5 20 234,5 6627 15450 11250 464410 687170 923839 38280,64 53818,8 80895,39
Moyenne 17,58 6,92 11,25 3,33 39,08 1104,5 2575 1875 77401,7 114528 153973 6380,11 8969,8 13482,57
Ba1 2,5 1,5 2,5 3,5 10 1 750 2 000 1 800 176050 108135 165048 17605 10813,5 16504,8
Ba2 6 5 5 2,25 18,25 1 250 2 700 1 000 101130 167635 91540 11897,65 19721,76 10769,41

Ba3 7 6 0 3,5 16,5 900 3000 0 20965 191965 0 1352,58 12384,84 0
Ba4 18 6 6 0,25 30,25 750 2400 833 11050 138425 76084 425 5324,04 2926,31
Ba5 14 15 18 10 57 1 000 1 500 1 000 42025 61925 79153 923,63 1361 1739,63
Ba6 20 10 10 7 47 1 400 4 620 2 000 108025 316000 173405 3661,86 10711,86 5878,13
Total 67,5 43,5 41,5 26,5 179 7050 16220 6633 459245 984085 585230 35865,72 60317 37818,28

Moyenne 11,25 7,25 6,92 4,42 29,83 1175 2703,33 1105,5 76540,8 164014 117046 5977,62 10052,8 7563,66

Moy. Total 14,42 7,08 9,083 3,87 34,46 1139,75 2639,17 1490,25 76971,3 139271 135510 6178,86 9511,32 10523,11
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VAB / Hj en FCFA Amort. annuel Mat de culture / ha en FCFA VAN / ha en FCFA
Actif agri.

Temps de travail / Hj
Coton Ma�s Sorgho Total Coton Ma�s Sorgho Coton Ma�s Sorgho Coton Ma�s Sorgho

899,5 2064,14 3231,11 88857 5049 7934 4165 138871 184031 257555 7,5 160 93 81

280,75 706,88 2185,16 88857 8545 11393 6836 36375 54347 170162 8 160 93 81
600,44 185,59 1373,12 216571 7573 13883 4544 88497 3377 106679 14,5 160 93 81
675,87 677,79 126,26 165214 4236 10590 3177 103904 52445 7050 23,5 160 93 81
397,28 1545,54 2264,79 406785 4237 11556 3814 59328 132179 179634 35,5 160 93 81
48,72 2208,98 2224,98 381785 2983 9943 4091 4812 195492 176132 17 160 93 81

2902,56 7388,92 11405,4 1348069 32623 65299 26627 431787 621871 897212 106 960 558 486
483,76 1231,49 1900,9 224678,17 5437,17 10883,2 4437,83 71964,5 103645,2 149535 17,67 160 93 81
1100,31 1162,74 2037,63 162714 20340 33900 12204 155710 74235 152844 10 160 93 81
632,06 1802,53 1130,12 167714 8735 10482 6289 92395 157153 85251 8,5 160 93 81

131,03 2064,14 0 219071 14791 17257 0 6174 174708 15,5 160 93
69,06 1488,44 939,309 162714 3477 10430 6258 7573 127995 69826 26 160 93 81

262,66 665,86 977,2 290428 6483 6051 3025 35542 55874 76128 45,5 160 93 81
675,16 3397,85 5593,71 309428 4835 9670 5802 103190 306330 167603 29,5 160 93 31

2870,28 10581,56 10678 1312069 58661 87790 33578 400584 896295 551652 135 960 558 355

478,38 1763,59 2135,6 218678,17 9776,83 14631,7 6715,6 66764 149382,5 91942 22,5 160 93 59,16

481,07 1497,54 2018,2 221678,17 7607 12757,4 5576,72 69364,3 126513,8 120739 20,08 160 93 70,08
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Suite 2 Annexe 5.1

D�penses de main d'oeuvre / ha en 
FCFA VAN / actif agricole en FCFA VAN / hj en FCFA Revenu net par sp�culation en FCFA

Coton Ma�s Sorgho Coton Ma�s Sorgho Coton Ma�s Sorgho Coton Ma�s Sorgho
14836 13551 3953 18516,13 24537,47 34340,67 867,94 1978,83 3179,69 124035 170480 253602
12680 9827 3276 4546,87 6793,37 21270,25 227,34 584,38 2100,76 23695 44520 166886

1949 2077 659 6103,24 232,90 7357,17 553,11 36,31 1317,02 86548 1300 106020
4064 5905 984 4421,45 2231,70 300 649,4 563,92 87,04 99840 46540 6066
833 0 0 1671,21 3723,35 5060,11 370,8 1421,28 2217,70 58495 132179 179634

2628 5092 3041 283,06 11499,53 10360,71 30,07 2102,06 2174,47 2184 190400 173091

36990 36452 11913 35541,97 49018,32 78688,91 2698,67 6686,78 11076,69 394797 585419 885299
6165 7290,4 2382,6 5923,66 8169,72 13114,8 449,78 1114,46 1846,12 65799,5 97569,83 147549,83
2054 19902 3980 15571 7423,5 15284,4 973,19 798,22 1886,96 153656 54333 148864
4688 0 0 10870 18488,59 10029,53 577,47 1689,82 1052,48 87707 157153 85251

45486 30845 0 398,32 11271,48 0 38,59 1878,58 0 -39312 143863 0

1867 3255 2835 291,27 4922,88 2685,61 47,33 1376,29 862,05 5706 124740 66991
3840 2083 577 781,14 1228 1673,14 222,14 600,79 939,85 31702 53791 75551

24944 4584 1528 3497,96 10384,07 5681,46 644,94 3293,87 5406,55 78246 301746 166075
82879 60669 8920 31409,70 53718,52 35354,15 2503,65 9637,58 10147,89 317705 835626 542732

13813,17 12133,8 2230 5234,95 8953,09 7070,83 417,27 1606,26 2029,58 52950,83 139271 108546,4

9989,08 9712,1 2306,3 5579,32 8561,4 10092,8 433,53 1360,36 1937,85 59375,17 118420,42 128048,12
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Suite 3 Annexe 5.1

Revenu net par sp�culation / actif Part des sp�culations dans le revenu brut en % Consommation de c�r�ales en kg
Coton Ma�s Sorgho Coton Ma�s Sorgho Autres Total Ma�s Sorgho Mil Riz Total

16538 22730,67 33813,6 36,13 21,69 26,8311 15,35 100,0 9450 10 800 1 350 0 21600
2961,87 5565 20860,75 37,79 22,28 32,15 7,78 100 4 050 5 400 0 0 9450

5968,83 89,65 7311,72 56,95 9,69 30,05 3,31 100 4320 12125 0 150 16595
4248,51 1980,43 258,13 50,36 34,61 14,65 0,38 100,0 26 600 10 400 0 0 37000
1647,75 3723,352 5060,11 30,68 11,78 20,61 36,93 100,0 22275 31 000 10800 550 64625
128,47 11200 10181,82 38,1 23,16 25,21 13,53 100,0 31320 31 500 4 050 700 67570

31493,43 45289,1 77486,14 250,01 123,21 149,50 77,28 600 98015 101225 16200 1400 216840

5248,90 7548,18 12914,4 41,67 20,53 24,917 12,88 100 16335,83 16870,83 2700 233,33 36140
15365,6 5433,3 14886,4 31,91 10,32 16,75 41,02 100,0 1400 3 650 1700 0 6750

10318,47 18488,59 10029,53 39,4 33,11 13,27 14,22 100,0 12 150 4 500 3 760 100 20510
-2536,26 9281,48 0 33,58 46,15 20,27 0 100,0 16 200 0 0 2200 18400

219,46 4797,69 2576,58 57,75 29,75 11,18 1,32 100,0 12 960 4 498 0 0 17458
696,75 1182,22 1660,46 28,17 21,86 18,93 31,04 100,0 20250 16495 2 295 0 39040

2652,41 10228,68 5629,66 39,91 31,58 13,41 15,1 100,0 38 280 14 200 6 750 1650 60880

26716,43 49411,96 34782,63 230,72 172,77 93,81 102,7 600 101240 43343 14505 3950 163038
4452,74 8235,33 6956,53 38,45 28,795 15,63 20,54 100 16873,33 8668,6 2417,5 658,33 27173

4850,82 7891,76 9935,44 40,06 24,66 20,28 16,71 100 16604,58 12769,72 2558,75 445,83 31656,5
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Suite 4 Annexe 5.1

% des c�r�ales dans la consommation
Ma�s Sorgho Mil Riz Total

43,75 50 6,25 0 100
42,86 57,14 0 0 100

26,03 73,06 0 0,90 100
71,89 28,11 0 0 100
34,47 47,97 16,71 0,85 100
46,35 46,62 5,99 1,03 100

265,35 302,90 28,95 2,79 600

44,22 50,48 4,82 0,46 100
20,74 54,07 25,18 0 100
59,24 21,94 18,33 0,49 100
88,04 0 0 11,96 100

74,23 25,76 0 0 100
51,87 42,25 5,88 0 100
62,88 23,32 11,09 2,71 100

357,01 167,35 60,48 15,15 600
59,50 27,89 10,08 2,52 100

51,86 39,19 7,45 1,49 100
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Annexe 5.2 : donn�es de la zone piment

EF
Superficie cultiv�e / ha Rendement kg / ha en Kg VAB / ha en FCFA

Coton Ma�s Sorgho Piment Autres Total Coton Ma�s Sorgho Piment Coton Ma�s Sorgho Piment
Bo1 2 0,5 1 0,5 2,5 6,5 800 800 1500 400 23860 28892,5 134550 406150
Bo2 1 0,5 1 2,5 1500 400 115325 565000
Bo3 2,5 1 2 0,5 2,25 8,25 1200 1500 1300 1200 128175 99562,5 116675 1179662,5
Bo4 1 1,5 7 1,5 4 15 1000 1500 1000 200 80340 26357,5 89550 316375

Bo5 5 2 8 1 2,75 18,75 926 1100 1100 216 63185 14565 98550 172762,5
Bo6 3 7 3,5 0,5 0 14 600 2000 800 200 29175 245135 113900 254000
Total 13,5 12 22,5 4,5 12,5 65 4526 6900 7200 2616 324735 414513 668550 2893950
Moyenne 2,7 2,4 3,75 0,75 2,08 10,83 905,2 1380 1200 436 64947 82903 111425 482325
Ko1 25 10 8 1 10 54 1250 2000 800 250 112085 130000 70700 227500

Ko2 2 0,5 1 1 3 7,5 670 2100 2000 400 39550 140400 179550 334875
Ko3 5 1 7 3 6,25 22,25 810 2300 2000 0 59265 153900 179550 0
Ko4 1,5 2 0,5 0,5 3 7,5 1000 2500 2000 200 121725 153250 179550 180250
Ko5 3 1 6 0,75 2 12,75 500 2000 3000 933 12675 71850 269100 1356675
Ko6 4 6 8 0,5 0,25 18,75 800 2000 4000 0 42395 94210 355640 -48000

Total 40,5 20,5 30,5 6,75 24,5 122,75 5030 12900 13800 1783 387695 743610 1 234 090 2051300

Moyenne 6,75 3,42 5,08 1,12 4,08 20,46 838,33 2150 2300 445,75 64615,8 123935 205682 410260

Moy, total 4,72 2,91 4,42 0,99 3,08 15,64 871,77 1765 1750 440,87 64781,42 103419 158553 446292,5
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Suite Annexe 5.2

VAB / ha / actif agricole en FCFA VAB / Hj en FCFA Amort. Mat de culture / ha en FCFA
Coton Ma�s Sorgho Piment Coton Ma�s Sorgho Piment Total Coton Ma�s Sorgho Piment

88857 4815,42 22425 67691,67 113,62 202,04 1661,11 1880,32 81357 10170 40680 12204 32544
0 0 46130 226000 0 0 806,46 2615,74 0 0 0 0 0

28483,33 22125 25927,78 262147,22 610,36 696,24 1440,43 5461,40 96357 9636 24090 7227 38544
10042,5 3294,695 11193,75 39546,87 382,57 283,41 1105,55 1464,69 132714 33180 22120 2844 17696

10530,83 2427,5 16425 28793,75 300,88 156,61 1216,67 799,83 145464 7274 18185 2728 29096
3071,05 25803,68 11989,47 26736,84 138,928 1714,23 1406,17 1175,92 216571 21233 9100 10920 101920

140984,7 58466,3 134091 650916,4 1546,36 3052,54 7636,41 13397,92 672463 81493 114175 35923 219800

28196,94 11693,3 22348,5 108486,1 309,27 610,51 1272,73 2232,99 134492,6 16298,6 22835 7184,6 43960
5337,38 6190,48 3366,67 10833,33 533,73 909,09 872,84 1053,24 361785 3618 9045 6784 72360
6591,67 23400 29925 55812,5 188,33 981,82 2216,67 1550,35 78857 9855 39420 11826 15768

7902 20520 23940 0 282,21 1076,22 2216,67 0 147714 9232 46160 3957 0

16230 20433,33 23940 24033,33 579,64 1071,68 2216,67 834,49 85232 14207 10655 25572 34096
1584,37 8981,25 33637,5 169584,38 60,36 772,58 3322,22 6280,90 155214 12933 38800 3880 41387
4710,55 10467,78 39515,56 -5333,33 201,88 1013,01 4390,62 -222,22 157714 11598 7732 3479 74224

42355,98 89992,8 154325 254930,2 1846,18 5824,40 15235,68 9496,76 986516 61443 151812 55498 237835

7059,33 14998,8 25720,8 42488,37 307,69 970,79 2539,28 1582,79 164419,3 10240,5 25302 9249,7 47567

17628,14 13346,03 24034,64 75487,21 308,48 790,62 1906,01 1907,89 149455,97 13269,55 24068,5 8217,13 45763,5
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Suite 2 Annexe 5.2

VAN / ha en FCFA
Actif agricole

Temps de travail / Hj D�penses main d'oeuvre / ha en FCFA
Coton Ma�s Sorgho Piment Coton Ma�s Sorgho Piment Coton Ma�s Sorgho Piment

13690 -11787,5 122346 373606 6 210 143 81 216 5375 0 0 58500
115325 565000 2,5 143 216 0 0 42000 81000

118539 75472,5 109448 1141118,5 4,5 210 143 81 216 6400 8000 4000 32000
47160 4237,5 86706 298679 8 210 93 81 216 24500 0 986 10500
55911 -3620 95822 143666,5 6 210 93 81 216 4490 0 1769 27450
7942 236035 2628 152080 9,5 210 143 81 216 34000 8571 0 442000

243242 300338 532275 2674150 36,5 1050 615 548 1296 74765 16571 48755 651450

48648,4 60068 88712,5 445691,7 6,083 210 123 91,33 216 14953 3314,2 8125,83 108575
108467 120955 63916 155140 21 210 143 81 216 3850 13475 0 38500
29695 100980 167724 319107 6 210 143 81 216 25000 0 0 42500
50033 107740 175593 0 7,5 210 143 81 216 1500 0 0 0

107518 142595 153978 146154 7,5 210 143 81 216 35000 5750 0 64500
-258 33050 265220 1315288 8 210 93 81 216 17917 1500 10500 67667

30797 86478 352161 -122224 9 210 93 81 216 28500 7000 3500 48000

326252 591798 1178592 1813465 59 1260 758 486 1296 111767 27725 14000 261167

54375,3 98633 196432 302244,2 9,83 210 126,33 81 216 18627,83 4620,83 2333,33 52233,4

51511,87 79350,3 142572,25 373967,92 7,96 210 124,67 86,17 216 16790,42 3967,52 5229,58 80404,2
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Suite 3 Annexe 5.2

VAN / actif agricole en FCFA VAN / hj en FCFA Revenu net par sp�culation en FCFA
Coton Ma�s Sorgho Piment Coton Mais Sorgho Piment Coton Mais Sorgho Piment
2281,67 -1964,58 20391 62267,67 65,19 -82,4 1510,44 1729,66 8315 -11787,5 122346 315106

0 46130 226000 806,47 2615,75 0 0 73325 484000

26342 16771,67 24321,77778 253581,89 564,47 527,78 1351,21 5282,96 112139 67472,5 105448 1109118,5
5895 529,69 10838,25 37334,87 224,57 45,6 1070,44 1382,77 22660 4237,5 85720 288179

9318,5 -603,33 15970,33333 23944,42 266,24 -38,9 1182,99 665,12 51421 -3620 94053 116216,5
836 24845,79 276,6315789 16008,42 37,82 1650,6 32,44 704,07 -26058 227464 2628 -289920

44673,17 39579,23 117927,99 619137,27 1158,29 2102,68 59549 12380,32 168477 283767 483520 2022700

8934,63 7915,84 19654,665 103189,54 231,66 420,53 992,33 2063,39 33695,4 56753 80586,67 337116,67
5165,09 5759,76 3043,61904 7387,62 516,51 845,8 789,09 718,24 104617 107480 63916 116640
4949,17 16830 27954 53184,5 141,40 706,2 2070,67 1477,35 4695 100980 167724 276607
6671,07 14365,33 23412,4 0 238,25 753,4 2167,81 0 48533 107740 175593 0

14335,73 19012,67 20530,4 19487,2 511,99 997,2 1900,96 676,64 72518 136845 153978 81654
-32,25 4131,25 33152,5 164411 -1,22 355,4 3274,32 6089,30 -18175 31550 254720 1247621

3421,89 9608,67 39129 -13580,44 146,65 929,9 4347,67 -565,85 2297 79478 348661 -170224

34510,7 69707,68 147221,92 230889,87 1553,58 4587,9 14550,52 8395,67 214485 564073 1164592 1552298

5751,78 11617,95 24536,987 38481,65 258,93 764,65 2425,09 1679,13 35747,5 94012 194098,7 310459,6

7343,21 9766,89 22095,82598 70835,59 245,29 592,59 1708,71 1871,26 34721,45 75382,7 137342,67 323788,13
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Suite 4 Annexe 5.2

Revenu net par sp�culation / actif en FCFA Part des sp�culations dans le revenu brut en FCFA
Coton Mais Sorgho Piment Coton Ma�s Sorgho Piment Autres Total

1385,83 -1964,58 20391 52517,67 23,32 2,46 12,29 20,95 40,98 100,0
0 0 29330 193600 0 0 16,48 38,63 44,89 100,0

24919,78 14993,89 23432,89 246470,78 28,55 5,22 13,91 35,67 16,65 100,0
2832,5 529,69 10715 36022,37 7,69 7,30 29,85 25,24 29,94 100,0

8570,17 -603,33 15675,5 19369,42 34,38 6,89 36,31 10,02 12,4 100,0
-2742,95 23943,58 276,63 -30517,89 8,83 56,25 2,22 4,53 28,15 100,0
34965,33 36899,24 99821,02 517462,34 102,77 78,12 111,07 135,04 173,01 600

6993,07 7379,85 16636,84 86243,72 20,55 15,62 18,51 22,51 28,83 100
4981,76 5118,09 3043,62 5554,28 63,59 17,16 6,87 3,18 9,2 100,0

782,5 16830 27954 46101,17 17,83 5,89 14,96 29,93 31,39 100,0
6471,07 14365,33 23412,4 0 17,62 4,04 34,02 0 44,32 100,0

9669,07 18246 20530,4 10887,2 21,12 29,69 7,12 10,99 31,07 100,0
-2271,87 3943,75 31840 155952,62 6,78 3,81 42,58 29,15 17,68 100,0

255,22 8830,89 38740,11 -18913,78 9,77 14,67 53,72 0 21,84 100,0

19887,74 67334,07 145520,53 199581,5 136,72 75,27 159,28 73,25 155,5 600,0

3314,62 11222,34 24253,42 39916,3 22,79 12,54 26,55 14,65 25,92 100

5153,84 9301,10 20445,13 63080,01 21,67 14,08 22,53 18,58 27,37 100
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Annexe 6: Rapport atelier de restitution et de travail

� La place de la fili�re ma�s respectivement piment dans l’�conomie des exploitations 
familiales �

Lundi 17. Septembre 2007 Sikasso, Ma�s

Mercredi 19. Septembre 2007, Boura, Piment

I. Contexte

II. R�sultats attendus

III. D�roulement

IV. Synth�se des principaux r�sultats

�tape 1 : rappel du contexte et de la m�thodologie de l’�tude

�tape 2 a : pr�sentation et validation des r�sultats �conomiques pour le ma�s 
� Sikasso

Etape 2 b : pr�sentation et validation des r�sultats �conomiques pour le 
piment � boura

Etape 3 : r�flexion sur le concept de l’ef: visions paysannes d’exploitation 
familiale xxi

Synth�se de d�finition Sikasso

Synth�se de d�finition Boura

Typologie des EF selon les crit�res propres des paysans

�tape 4 : indicateurs socio-�conomiques

Etape 5 : r�flexion les probl�mes lies � la fili�re



ECO12_2007 Exploitation familiale agricole – Sikasso, Mali 102

I. Contexte

L’Assembl�e R�gionale de Sikasso, dans le cadre de sa politique de promotion des 
fili�res, a retenu 9 fili�res de diversification, dont le ma�s, jug�es porteuses B�tail, 
Banane, Bois, Mangue, Miel, Ma�s, Karit�, Pomme de terre et n�r�. J�kasy s’est 
positionn� sur cinq de ces 9 fili�res : le ma�s, le karit�, �levage, mangues, bois et piment

Le ma�s �tant une fili�re prioritaire pour toute la r�gion, est bien �tudi�. La fili�re piment 
jouant un r�le primordial dans certaines localit�s bien pr�cises, est encore peu �tudi�e. 
IL s’agit donc d’apporter des �l�ments suppl�mentaires voire nouveaux afin de mieux 
faire conna�tre ces fili�res prometteuses et de valoriser leurs potentiels.

Les stagiaires engrang�s dans le cadre Dou programme de J�kasy sur la diversification et 
le soutien aux fili�res, ont �t� mandat� d’analyser la place des fili�res ma�s et piment 
dans l’�conomie des EF de un et d’analyse les structures organisationnelles des EF et des 
OP partenaires afin de mieux comprendre leurs interactions. 

L’�tude poursuit deux objectifs principaux

A) D�finir la place Dou ma�s dans l‘�conomie des exploitations familiales

B) Evaluer l‘impact des actions d‘accompagnement de J�kasy dans la fili�re ma�s sur 
les conditions de vie des EF : analyser l’organisation et le fonctionnement des EF et 
OP partenaires afin de mieux comprendre le processus de d�finition de priorit�s, 
des strat�gies de mise en œuvre ainsi que leur repr�sentativit� vis � vis des EF.

Chaque objectif correspond � une dimension des EF permettant � compl�ter la vision des 
EF.  

II. R�sultats attendus

Les r�sultats attendus de l’atelier sont:

- Restitution et validation des premiers r�sultats �conomiques 

- D�finition Dou concept d’EF

- Identification des diff�rents types d’EF selon les crit�res des EF

- Identification d’indicateurs socio-�conomique permettant d’analyser les EF

- Identification des principales sources de probl�mes li�s � la fili�re, des solutions 
ad�quates ainsi que des acteurs responsables pour la r�alisation de la strat�gie.
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III. D�roulement

Chaque atelier s’est d�roul� en 1 jour (le 17 septembre 2007 � Sikasso pour le ma�s et le 
19 septembre 2007 � Boura pour le piment). 
L’approche m�thodologique a port� sur quatre �tapes :
�tape 1 : Rappel Dou contexte et de la m�thodologie de l’�tude
�tape 2 :  Pr�sentation des r�sultats �conomiques
�tape 3 : R�flexion en petit groupe ensuite en pl�ni�re sur le concept de l’EF et des 

diff�rents types d’EF
Etape 4 : Indicateurs socio-�conomiques 
�tape 5: R�flexion en groupe ensuite en pl�ni�re sur les probl�mes lies � la fili�re, les 

sources de ces probl�mes, les solutions propos�es et les acteurs comp�tents
La synth�se est constitu�e des r�sultats socio-organisationnels provenant des deux 
ateliers. La discussion et les commentaires �conomiques sont faits individuellement pour 
l’atelier de Sikasso et celui de Boura.

IV. Synth�se des principaux r�sultats 

�tape 1 : Rappel du contexte et de la m�thodologie de l’�tude
Cette �tape �tait importante pour rappeler que l’�tude et faite avec et pour les acteurs 
pr�sents.
Les r�sultats pr�sent�s se basent sur les informations r�colt�es aux pr�s des acteurs 
pr�sents qui sont �galement les b�n�ficiaires des r�sultats.
�tape 2 A : Pr�sentation et validation des r�sultats �conomiques pour le ma�s48 � 

Sikasso
Tableau 1 : Commentaires et questions lev�s

Questions / Remarques faites
�chantillon 
- L’�tude porte sur combien d’ann�es?
- Des calculs d’une ann�e � virtuelle� ou id�ale permettra une comparaison avec les donn�es r�colt�es.
�levage
- Quelle est la place et l’importance de la fili�re b�tail dans l’analyse?
- Les d�penses pour les salaires des gardiens des animaux (enfants et grands) sont ils prises en charge dans 

les calculs des d�penses?
Revenu
- Les sources de revenus autres que celles qui sont issues de la production sont-elles prises en compte ?
Aspects environnementaux
- Est-ce que vous avez prise en compte l’impacte d’un changement de la production (ex. des surfaces 

cultiv�es) sur l’environnement et/ou la sant�.
M�thodologie
- Comment vous avez choisi les sites ?
- Est-ce que vous avez fait appel � la CMDT ?
- Appellation de la zone Sikasso : ce que vous appelez Sikasso ne comprend que les donn�es de Bambougou 

et Nongon. 
M�thodologie
- L’�tude aurait d� �tre faite � Koutiala et � Yorosso. Pourquoi vous n’avez pas choisi ces zones ?
- La question de recherche est complexe. Quel type de questions vous avez pos�es ?
- Pr�sence de la CMDT, Dou SYCOV sera bien. Pourquoi ils ne sont pas pr�sents ?

48 Les principaux r�sultats ont �t� pr�sent�s et seront discut�s dans le document final. On y pr�sente les 
remarques faites suite � l’exposition des donn�es.
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�tape 2 B : Pr�sentation et validation des r�sultats �conomiques pour le piment � Boura

Tableau 2: Commentaires et questions lev�s

Questions / Remarques faites
Appellation
- L’appellation Yorosso pour les donn�es de Boura et Kome n’est pas correcte
M�thodologie
- Vous avez d�j� fait une restitution au niveau technique chez J�kasy ?
- Comment vous avez choisi les villages ? car il y a 9 communes � Yorosso
- Est-ce que vous avez eu acc�s aux archives ? (Il a fait la note sur le piment)
- Les r�sultats sont issus des entretiens avec les EF ce qui prouve que les donn�es viennent d’eux-m�mes
Port�e de l’�tude
- Cette �tude peut aider dans le future � mieux orienter des interventions. Il est donc important qu’elle soit 

d�taill�e. 
Port�e de l’�tude
- Ce sont eux les producteurs qui ont donn�es les chiffres mais ils n’ont pas la capacit� de faire les calculs. 

Donc c’est le moment de poser des questions pour bien comprendre
- Il n’y a pas de nouveaut�s dans les r�sultats

Etape 3 : R�flexion sur le concept de l’EF: Visions paysannes d’exploitation familiale 

Les discussions autour d’une d�finition du terme Exploitation familiale sont vives et 
portent sur les termes Bambara de Gwa et Dou . L’existence de diff�rents termes (et 
donc concepts) en Bamanakan pour d�crire une famille varient au niveau individuel aussi 
bien que d’une zone (urbaines et rurales)  � l’autre. Il est donc difficile de trouver une 
terminologie commune.

Le sch�ma ci-dessus illustre le consensus trouv� � Sikasso qui r�sume efficacement les 
discussions ayant eu lieux durant les ateliers : Gwa repr�sente la � petite � famille ou le 
m�nage. Le Dou repr�sente la grande famille qui cultive et mange ensemble et qui 
partage un certain nombre de bien. Un Dou peut �tre compos� d’un ou de plusieurs Gwa 
d’un nombre de membre variable49. 

Les exploitations analys�es dans le cercle de Sikasso (majoritairement musulmans 
polygames) sont en g�n�ral compos�es de plusieurs m�nages et comprennent plus de 
membres que les EFA analys�es dans le cercle de Yorosso (chr�tiens majoritairement 
monogames) qui fusionnent la vision du Gwa et du Dou

49 Lors de l’atelier sur l’identification des axes d’accompagnement des fili�res et la validation des crit�res de 
s�lection des op et OPF partenaires (Diarra et Traor� : 2005) le r�sultat �tait le m�me. N�anmoins il reste la 
d�finition individuelle de ce qui est � la famille � qui peut �tre tr�s limit� (parents avec leurs enfants) ou tr�s 
large (toutes les oncles, tantes, cousins, cousines, neveux, ni�ces etc.)

Gaa
Gaa


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Un consensus g�n�ral sur les principaux �l�ments constituant une exploitation ont pu 
�tre trouv� et confirm�.

Tableau 3 : �l�ments de d�finition

Ensemble de personnes (hommes et femmes et 
enfants)
Qui 

Sont li�es par des liens de 
parent�s
Sont guid�s par un Chef de famille
Ont une coh�sion familiale
Vivent ensemble/ Dorment sous le 
m�me toit
Mangent ensemble
Travaillent ensemble
Peuvent �tre actifs ou non actifs 
(enfants/vieux/malades)
Cultivent ensemble
Peuvent engager des employ�s
Partagent des biens

Synth�se de d�finition Sikasso

Un ensemble de personnes (hommes, femmes, enfants) actifs et non actifs qui sont li�s 
par des liens de parent�s, et ont une coh�sion familiale, qui cultivent ensemble, mangent 
ensemble et poss�dent des biens en commun.

Synth�se de d�finition Boura

Un ensemble de personnes (hommes, femmes, enfants) autour d’un chef de famille, qui 
partagent un mat�riel d’�quipement pour cultiver ensemble une surface commune.

Typologie des EF selon les crit�res propres des paysans

En g�n�ral des petites, moyennes et grandes exploitations qui se d�finissent selon des 
crit�res sociaux, fonctionnels ou autres.  

Tableau 4: Typologies pr�sent�es par les acteurs

Typologie 1
Actifs et 
�quipement

Tr�s petite EFA Petite EFA Moyenne EFA Grande EFA
1 actif
pas 
d’�quipement

1-2 actifs
1 boeuf
1 charrue

2 actifs
1 paire de bœufs
1 charrue

3+ actifs
plus qu’1 paire 
boeuf 
2+ charrues

Typologie 2
Balance 
d�penses/

revenu

1 2 3 4
Arrive pas �  
couvrir les 
d�penses

Arrive juste � 
couvrir les 
d�penses

Bon �quilibre entre 
revenu et d�penses

Pas de probl�mes 
avec les d�penses

Typologie 3 Petite Moyenne Grande
Peu d’actifs
Pas 
d’�quipement

Moyennement 
d’actifs
Pas assez 
d’�quipement

Beaucoup d’actifs 

Beaucoup 
d’�quipements
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Petite production Production 
moyenne

Grande production

Typologie 4
Actifs 
superficies 

Petite Moyenne Grande
1 homme
Petite surface

2 hommes, 
Moyenne surface

3+ hommes
Grande surface

Typologie 5
�quipement

C B A
Petit �quipement 
(daba) 

�quipement moyen �quipement 
complet

Synth�se Tr�s petite Petite Moyenne Grande
1 actif

Pas 
d’�quipement
Petite surface

Revenu <
D�penses

1-2 actif
� paire de bœuf

1 charrue, daba

Petite surface

Revenu =
D�penses

2 actifs
1 paire de bœufs

�quipement 
incomplet
Surface moyenne

Petite marge 
b�n�ficiaire

3+ actifs
2+ paires de 
boeufs

�quipement 
complet
Grande surface 

Revenu >
D�penses

Observations et commentaires

 Les acteurs reprennent le plus souvent des typologies qui correspondent 
largement � celle de la CMDT. 

 Les d�finitions restent tr�s g�n�rales, notamment les appellations de petits, 
moyens et grands.

 Aucune r�f�rence est faite aux troupeaux et aux activit�s d’�levage (bovins, 
ovins, caprins ou porcins). La cat�gorisation se limite ainsi sur des activit�s 
agronomiques. 

 La typologie 2 diff�re des autres en se basant sur la balance financi�re de l’EFA 

Les typologies correspondent � des id�aux types. Dans la r�alit�, on retrouve pleins de 
constellations et combinaisons qui m�langent des �l�ments de diff�rents types. 

�tape 4 : Indicateurs socio-�conomiques

La situation d’une EF change d’une ann�e � l’autre. Les acteurs ont �nonc� un certain 
nombre de champs th�matiques et d’indicateurs que nous avons regroup� afin de qui 
permettre une �valuation de leur situation. 

Tableau 5: Synth�se des Indicateurs donn�es par les acteurs

On classe les indicateurs dans 3 champs th�matiques –Production, �conomie et social-
qui comprennent des champs d’indicateurs qui regroupent des indicateurs pr�cis.

Chaque indicateur d�fini permet d’�valuer un changement positif, n�gatif ou le statut quo 
par rapport � un indice pr�cis. Le bilan global de tous les indicateurs permettre de 
conna�tre la situation d’une EFA par rapport � (aux) ann�e(s) pr�c�dente(s).
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Aspects 
th�matiques

Champs Positive Indicateurs N�gative

Activit�s li� � 
la production 
de l’EFA

Production 
agricole

En augmentation Rendement par 
ha/culture

En baisse

Atteinte Autosuffisance 
alimentaire

Pas atteinte

En augmentation Superficie sous 
production

En baisse

Economie de 
l’EFA

Commercialisat
ion

Bon prix Prix re�u pour les 
produits

Mauvais prix 

�quipement Peut acheter Mat�riel �quipement 
(animaux/machines)

Doit vendre

Imp�ts Pas de probl�me � 
payer les imp�ts 
(r�guli�rement)

Capacit� de payer les 
imp�ts r�guli�rement

Peut pas payer les 
imp�ts
- Doit vendre du 
mat�riel/animaux
- endettement  pour 
payer les imp�ts

D�penses Arrive � couvrir 
toutes les d�penses

Balance entre D�pense 
et Revenu (annuel) 

N’arrive pas � couvrir 
toutes les d�penses

Peut faire les 
d�penses 
n�cessaires 
habituelles ou plus

D�penses n�cessaires 
habituelles

Ne peut pas faire les 
d�penses n�cessaires
habituelles

Peut couvrir les 
co�ts de la sant�

Co�ts de la sant� Peut pas couvrir les 
co�ts de la sant� :
- doit vendre du 
mat�riel/biens/animaux
- Prendre de dettes

Peut payer les frais 
de scolarisation 
pour les enfants

Frais de scolarisation / 
Education

Ne peut pas payer les 
frais de scolarisation des 
enfants

Biens Peut acheter du 
mat�riel/des biens

Biens poss�d�s
(d’�quipement, moto, 
V�lo, charrette etc.)

Doit vendre du mat�riel 
/des biens

Social �ducation Peut scolariser 
beaucoup 
d’enfants

Scolarisation (nombre 
d’enfants � l’�cole)

Peut scolariser peu 
d’enfants 

Famille continue � 
produire ensemble

Coh�sion familiale �clatement de la famille, 
production individuelle, 
Conflits

Peut fournir des 
habits/chaussure
s pour les f�tes 
etc.

Bonne 
pr�sentation/apparence 
des membres de la 
famille (habilles)

N’a pas les moyens 
pour habiller / 
chausser la famille 
pour les f�tes 

Peuvent organiser 
des f�tes 
(mariages/bapt�me
s etc.)

Dignit� de la famille 
(avoir suffisant pour la 
survie de la famille)

Peuvent pas organiser 
des f�tes comme voulu
endettement
d�pendent de l’aide 
d’autrui
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Observations et commentaires

 Les indicateurs li�s � la situation �conomique de l’EFA sont les plus nombreux. Sur 
la base d’une analyse de l’EFA existante, on peut y ajouter toutes une panoplie de 
postes de d�penses pr�cis (habillement, construction, achat, etc.)

 Les indicateurs li�s � la production peuvent, en fonction des EFA, �tre �largis sur 
la production non-agricole (pastoraux, artisanats, petit commerce etc.)

 Les indicateurs de la production sont en fonction des produits cultiv�s

 Les indicateurs sociaux sont plus difficiles � mesurer car ils sont soumis � des 
appr�ciations individuelles qui varient consid�rablement d’une EFA � l’autre. 

La capacit� de payer toutes les d�penses (n�cessaires) est ressortie comme argument de 
base pour identifier la condition d’une EFA.
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Annexe 7: Liste des exploitations

Code EFA Village Cercle 
No1 Backy Sogodogo Nongon-Suala Sikasso
No2 Souleyman Sogodogo Nongon-Suala Sikasso
No3 Yaya Sogodogo Nongon-Suala Sikasso
No4 Moussa Sogodogo Nongon-Suala Sikasso
No5 Mama Kone Nongon-Suala Sikasso
No6 Mamary Domogo Nongon-Suala Sikasso
Ba1 Kassoun Ouatara Bambougou Sikasso
Ba2 Bakary Sylla Bambougou Sikasso
Ba3 Seydou Cisse Bambougou Sikasso
Ba4 Binefou Sylla Bambougou Sikasso
Ba5 Laye Diakaria Sylla Bambougou Sikasso
Ba6 Mamy Sylla Bambougou Sikasso
Bo1 Kiri Dioma Boura Yorosso
Bo2 Felicit� Djoma Boura Yorosso
Bo3 Komo Mele Djoma Boura Yorosso
Bo4 Kisito Cisse Boura Yorosso
Bo5 Josef Sanou Boura Yorosso
Bo6 Fran�ois Ko�ta Boura Yorosso
Ko1 Ntoro Ko�ta Kome Yorosso
Ko2 Philip Ciss� Kome Yorosso
Ko3 Eloi Ko�ta Kome Yorosso
Ko4 Thierry Mathieu Ciss� Kome Yorosso
Ko5 Djeli Ciss� Kome Yorosso
Ko6 Benjamin Ciss� Kome Yorosso
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